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NATIONS 

CO!\JSEIL 
DE TUTELLE 

Sixième session 

Point 4(d) de l'Ordre du jour 

Population 

E)C&\1EN DES RAPPORTS ANNUELS : 

C~"Œ.ROUN SOUS ADMINISTRATIO~ FRANC.USE, 1948 

Questions écrites a.dressées au Représentant spécial de l'Ji.utorité 
cpargée de l 1Aœninistration par des membres du Conseil de tutelle 

et r!}lonses du Représentant spécial 

. 
· I , GENERALITES 

. Question 1: 91 ressort du rapport que la population européenne du Territoire 
sous tutèlle a presque doublé entre 1946 .et l948, puisqu'elle est 
passée de J.865 à 5.800 personnes. Veuillez exposer les tendances 
qu'accuse oet afflux accé.léré d'Européens, les professions 
qu'exercent les nouveaux venus, les conditions dans lesquelles 
ils sont admis sur le ·Territoire et peuvent y travailler, et les. 
précautions que 1 1on prend pour q~e la population.indigène ne soit 
pas submergée et niait pas à souffrir de eette immigrâtion. 
(Philippines), ; • 

} . 
Réponse ; Lf augnenta.tion de la population e'l.,ropéenne du Ce;m1.eroun, qui s I est 

·' 
encore accentuée par .1a suite, srexplîque par plusieurs raïsons, dont la. principale 

tient au gros _ effort dl équipement général du Territoire poursuivi depuis 1946. Les 

travaux oonsidérables entrepris sur les crédits du Plan décennal, et qui portent à la 

fois sur l'infrastruoture éconQmique (routes et ponts, chemins d6 f~r, ports et rades, 

aérodrcmes, télééommunications, etc .• ) et sur les oeuvres social.es et cw.turelles 

(santé, enseignemant, 'laboratoires, etc .. ) ont produit nécessairement Wl appel de 

techniciens, de spécialistes, ctl ·entreprises, d'ingénieurs et d1ouvriers qui ont 



c1ugmenté dt autant la popu.lcition blanche. En ·m&ie temps, le début d I industrialisatio 

du pays, favorisé par la production d 1énergie électrique du barrage d'Edéa, amène 

P-galcme:nt du personnel spécialisé au Territoire. Enfin, la complexité croissuntd de 

service:s administratifs, découldnt des progrès mCmes de li évolution du CL:Illcroun, 

c.Ugùente le nombre de:s fonctionnel.ires. Le personnel européen de 1 1 i.ldministration p<1s 
• 

de 717· unités en 1938 à 1.267 en 1948, (Dans le même temps, le personnel J.fric~in 

p~sso de 2,685 à 6.0lJ). 

On doit conclure de cc qui précède que l'dU@Il8nt~tion de la popul~tion blanc 

est en p,.œtie accidentell..e E::t pJ.ssag~~, Tous ceux·' qui sont -_.enus au C.:1ID.eroun pour 

1 1 ex4cution de tr~vaux détenninés quitteront bien entendu le Territoire ~près 1' ~chè 
\ • 

ve:nent de ces tr~VùUX, Il n1en rèstcrù p~s moins u.~e ~ugncnt~tion normale découl~nt 

du progrès économique, indu~triel et socicù du Territoire, 

Les conditions d 1Gccès au Territoire sont vxposées ~u r~pport 1947, pJga 20. 

En cu qui concerne les Européens t:t .::.ssimilés, l li.mmigfotion est n.,glcmentée péil" le 

décret du 7 octobre lg.20, qui prévoit lldutoris~tion p~éa.lablc et lu varscment d'une 

c~ution de rQpatrien.ent. Il nlest f~it èucune différence entre 18s ressortiss~nts 

des Et~ts mtmbrùs des N~tions Unies. 

Quant à un d:lnger de subr:ie;rsion d0 l..i popuL.ition .J.utochtone p .... r les immigrés, 

il ne p<..\r.J.Î.t pc:.s devoir être envis.'.lgé, puisque 1.:.. popuL.1.t:.on é>urop~cnno ne dép ... sse 

p_s 0,30 % de 1~ popul<..\tion ~fric~ine 1 

II. PROGfêS POLJTIQU~ 

u . ~onscience n:..tionnl.e 

Question 2 Il 2. .;té dit 11,.:m d~rnür ~u cours de: 1 1 c.x...imen du r;.;.pport de 1947 
que le libér~ism~ fr2.nç,.::.is se m<.illifcst .... it tout p~·.rticulièrement 
d-ns 1 'c:.drainist.r.:,tion du Territoire snu'3 tutelle p:....r la façon dont 
l'autorité c''.:.1.r">3E:; de 11 éldministr ... tion tfüvailLAit à développer 

a • d 
p6.rnù les habit-lnts du Te;rritoire le swtir.ient de leur unite ou ~ 
leur identité, et c: t-St pourquoi :t; Cunsdl de tutelle <-- re,c~i ... 
d'encourilger ce dévcloppc.ncnt p..;.r tous les_1;1o_y@~p2ss~. Veuil 
exposer en dét~il les raesurcs , pris~s à cet ég~rd. Visent-c~os à 
développe::.- une conscience n..:.tion~c fr~nÇ8.ise ou c...:neroun~ise ? 
(Philippines). 

Réponse Il est encore prém.:.1.turé de p<.J,~l<::r de 'isent.i.:nent n...tiona.1" ou de 
"conscience Jhtionale" ..iu Camerowi. Un p ... rcil sentiment st1ppose 12. eomraun..:.uté dfori-

gine de tr~dition de culturE- 1:;t d' intér€ts, le sou%nir d 1 éprcuve;s pu.rtdgées, un , , . 
..uinimum de vocation géographique, historiqu8 et âconoraique. Le C..i41erowi est un ~cci~ 
dent historique d~ création trop récc:nte pour quti ces éléi.lt;;nts ... knt pu s'y dévclo~pc 

Toutefois, il est eJQ.;,ct qu:un cnse~ble de contingences politique~ et dlorgani~J 
· · • 1 • • l· notJ· o"' du bi" €.n public et h sens centrali.s~teurs developpent pôl'Ul. €.S camerounais <l • •· . .. • 

de l'Etat, dîoù pourra ru!tre: à èché2.nce plus loint~inE,1 un sent~~ent de sol1.d~r1.t e 

qui peut se développ~r en ccnsciencE. n~tion""'1e • 
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Il faut citer à ce propos le. ccnpl8te autononic adn.inist::-ntive et judiciaire 

d~ Territoi~e, 1:unification du code pénal, les pro::-5rès de 1:cnseignencnt, la ­

cr6aticn d 1 un olecto:cat à base dér:1ocro.tique, enfin et surtout 1: institution de 

1 1Assenbléc représentative; qui donne aux Africo.ins r.i.ajori:ta:-:.~cs la gestion des 

~ffo.ires du To:ni1..o:i:..::·c et dch•.,.; l_0pi:,0 leur senti: .... :it do respon::s::i.bi].ité collective, 

_Q.~est_i.Ql_l._Î : Li c.n dcr!lier; le C,x,sdl d'3 tutelle a recoITlr.1and,~ J: extonsion pro­
grc~~i-re du· :::-uff:::-agc w.ive:csel, quv 1; on pourra.1.t instaurer dans les 
:.:-égions rela'tivencnt .avancScs, et pour 1 1élcctiori des conseils 
ré;ionœ..1..x et des comniss1ons ~1unicipales" Veuil~.ez exposer ce que 
1 1on a fait dc'.l!ls ce sens? (Philippines) 

!3,.QQQ!l§§ Progression clu cc ~·s éloctoro.l ca..':lcrounais dépu:~s sa création et 

lors des différentes révi~ions: 

5 scpteï:1bre 1945 12(1467 

nai 1946 160086 

novembre 191+6 38~507 

féV1·ier 191~7 . 39-,576 . . 
février 1948 41(1487 

·révrior 1949 50:-355 (1) 

(1) dont 2.-910 européens) 

Pour la révision de 1950, ies renseignements ne sont pas encore 
. . 

entièrement parvenus du Territoircc En roison des instructions ·au_Haut-Commis-

saire en vue d'encourager tous lüS ayan~roit à se faire inscrira, il est 

vraisemblable quo nous aurons à enregistrer une i.'llportante au3mcntation des 

électeurs inscritso 1es premiers résu:ttats connus porto.nt sur 17 subdivisions, 

signalent une augncntation de 58% sur 19490 

Il est à noter que le nonbre d I inscription s: ace:. o:tt rapidement 

entre 1945 et 1947, période où ont eu lieu plu;3ieurs consultations populaires, 

mais que le mouvement ~e ralentit par la suite,· pendant lca a..~néos· où il n'y a 

pas eu d 1éloctionso 



T/L. 56 
pa:;c 4 

Çucs_yion_A_: Les listes électorales étant revues chaque année, nênc quo.nd il n'y 
a pas d 1Jlcctions, est-il possible de connaître le nombre des nouveaux 
électeurs du. deuxièr.,e collèsc qui ont oté ajoutés sur les listes élec­
tora.lcs en 1948, et éventuellenent en 1949? (Chine) 

Réoo..ri.§.Q: Voir réponse à -question 3~ 

Ou92ti_9.11_2 Dans sa réponse à la question 24: il est dit que 11 AsscnbJ.ée repré-
scntati ve n rcpouss6 conne prénaturôc la prcposition Ônisc par l'Adni­
nistrction de faire un essai de suffrage universel à l'occasion des 
élections r.runicipales de Doualao L'autorité chnrgée de l'adninistration 
pourrait-elle donner des procisions sur les faits qui ont notivé cctto 
décision de 1 1Assenbléc représentative? LIAdministration envisaze-t­
elle d 1autrcs Qesurcs visnnt à instituer le suffrage univcrsol? 
(Ete:.t s-Unis d: Anériquc) 

~. 
r·. :,:-:~ r. s~ La question de 1' orgo.nisation nunicipn:I.c de Doua.la. soruève plusieurs 

~~oblc~cs ~sscz d~licatso La réeion où s'est établie la ville appartenait à l'o­

ri:; inc Q le tribu des dounlas, qui par leurs dispositions naturelles et par 

l 1e.r.ci c!înet5 de leurs contacts avec les !llu'opéens sont de beaucoup les autochtones 

l es plus Ôvolu{s du Territoire . ?-lais le rapide développement du port et lo. crois­

.s ~.nc 0 c.cdlé:-Jc de l,::,_ CD.pit:llo éconor...ique a nnené à Douala un afflux de Cariorou­

r,:-;1s ces .:>.'J.tr cs d cions. J,uj ourd 1hui, 111 situation dénoirraphiquo do la ville 

pr ésente 40.COO dcunlus contre 60.000 "étrangers". Cotte situation se conpliquc 

du ù.i t q 'J C l es :Strangers se sont installés do.ns un quartier qui leur o. été con­

cs.1 d6 è:. tltrc provisoire par les prcnicrs occupants doualo.s. Aujourd'hui, les 

ci t r r.nçcrs dc:-:o.:1dcnt D. devenir propriétaires du quartier que leur occupation et 

leur trc.v2.il r::ct en valeur. 

Dans cos conditions, des élections sur ln bnso du suffraee univer­

sel èonncr [',_ i ent ln nnj orité aux étrangers et about irc.it à ln longue à l'éviction 

de r, dou:::.l.:'.s. On conprend lc. r ésintc.ncc que rencontre cette innovation, et ln 

prudenc2 que lluàr.inistration doit apporter o.u règlcncnt de ces problèn~s déli-

Le représenta.nt spécial a der..andé au Cnnoroun d'envoyer le procès­

verbnl de lo. session de llAsscmbléc représentative où fut discuté cette question. 

Cc èoci.:.r..cnt sera renis o.ux nenbres du Conseil dès qu'il sera parvenu. 
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Quostion 6 Es~-ce que le ~cpr~scntnnt spéci:l pour~ait donncy quelques dét~ils 
au_s~fct ~c 1 1attitudo ~e l'Asscmblec rcpr~sontative lorsqu'il s'est 
agi u envisager un osslu de suffrage univo.rsol pour les ~loctions 
municipales de Douala, dont il est question à la page 14 du r~pport 
annuel ? ( Chine) 

Rëponse Voir réponse~ question;. 

C. Asscnblae.. représentative.,-

Question 7 .. 
• Le rapport annuel 1946 pour le Togo sous adninistration française 
signale qufunc proposition de loi modifiant et étendant los pouvoirs 
des Assonblées représentatives du Togo et du Ca.noroun n été présentée 
à l'Asseabléc do 1 1Union française pnr le député du Togo ot que ce 
projet de loi se trouve actuellement d0posé sur les buronux do l'As­
sor.1bléo NationaJ.o. Le rapport sur le Caneroun no oontionno rien à ce 
sujot. Où en est ln question? (Chine) . . 

R0ponso : L'Asscmblôc rèprésentativc du Caraeroun a été crôéo on vertu de 

lfc_rticlo 77 de la Constitution rran~aisc ot de la loi du 7 octobre 1946. L'un 

et l'autre texte prévoyaient que sa conposition, son fonctionnement et ses attri­

butions seraiont fixés par une loi. En.attendant ltintorvention de cette loi, le 

décret du 25 octobre 1946 a insti~ué l'Asscnblôo représentative et réglé son 

fonctionnement. La loi prévue ci-dessus a été présentée pnr le Gouvcrncnent, 

~r,prouvée par l'Assemblée de 11Union française et par l'Assot1blÔo Nationale. Elle 

est actuellement en discussion devant lo Conseil de la République. C'est à cotte 

loi que fait allusion le rapport du Togo. 

te projet de loi tient compte de l'expérience acquise sous . le ré­

gine provisoire. Il prtvoit un certain accroissement dos prérogatives de 1 1As­

semblée, notrunnont en matière de concessions agricoles et rorcstièros, où les 

anciennes limitations sont supprinées, Ctost dGsormais l'Asserablée ~ui statue en 

matière do concessions, quelle que soit leur étendue. Le nouveau texte prévoit 

égalcmont que l'Assemblée exnr.1incra les comptes du Territoire. Ses pouvoirs ré­

glementaires sont ôlargis pnr l'article ~pécifiant qurelle délibère sur "•••Z7°­

Tous autres objets d'intérêt locnl sur lesquels elle est appelée à délibérer par 

les lois et règle~ents et dont elle est saisie soit po.r le Chef du Territoire, 

soit par llun des membres do lfAsscr.1blée ou. Je la Conmission por:raammte"• 

gucstion 

Réponso 

8 : Lorsqu'il ·a eX<:'l.rn.inÔ le r:ipport de 1947 .le Conseil de tute~e _a 
recommandé d'étendre progressivenont les pouvoirs de 1tAssemblee re­
prJsentative, notrunr.1ent dans le don~ine législati.f. Quelles mesures 
a-t-on prises è_ cet égard ? (Philippines) 

Voir réponse à question 7, 
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C:uestion 2 : Nous relevons c1ue 1 1 .. ssembl.;e représentc.ti ve ne peut ni pren:lre 
des initi.:tives Ell L1atière d.e législation, _ni discuter de questions 
politiques. lltlelles sont les principnles raisons qui motivent cette 
restriction de ses pouvoirs? (Philippines) 

;:1Cponse • n bl 'U lt A~ 
• • !t!!!:. o qu ":f a = na qt11n1tiQ'na ,me 11èri1,.ine lirohtuaien, 

ciui_ ti..:nt pcut-hre à 1 1 incertitude des t ro.duqtions, entre le pouvoir légir,lc.:tif 

et lo pouvoir réglcrncntiJ.ire. 

L1csprit m&.c de le. tutelle exige que le pouvoir législatif dem~ure entre les 
'· 

:22-ins clc 1 1 nutorité qui n pris 12. responsabilité de 11 ndministration. Si en effet 

le Territoire 6tcit à mCme d I assurer correctement se. propre législation, on ne 

'rnit p:\s bien à quoi scrvirn.icnt 12. nation administré'.Ilte et le Conseil de tutelle 

l,:~-r .. C: :u I L' .,ccord de tutelle est d I ai1l"urs formel à cet ég"-.rd, qui stipule 

c.i S;)r. .:i.rticle 4 : 11 ••• LI ~utorit;: chargée de 11 acL-ainistrntion, administrera . 
] " Territoire selon la l_Cgisl::1tion françro.se. 11 Le Gouvernement françn.is a m&te 

Ctl tr~s ~u delà do ses oblig~tions en invit~nt les territoires sous tutelle 

~ ~trc:! représentés dn.ns les .11.sscmblées législatives métropolitaines. 

Il en v::1 tout n.utrcnent du pouvoir réglcri1cntélire qui est 11 élpplication 

c.ux ccnàitions loc~lcs d~s principes fixés p::1r la loi, En cette natière, le 

C:~crEJt du 25 octobre 1946 accol"'dc de très larges prérogn.tivcs à 11:,ssernblée re­

;,:r~sL:r.t::ti ve, et il est incx.:ct que les représentants élus de cette :1.ssemblc:e ne 

le ~'.lve:r:t 11ùiscutcr de questions politiqucs 11 ni 11 s 'occuper de ln législn.tion 

(lint~rct pure□~nt loc2..1 11 • 

0ucstion 10 1 L' n.utorité chargée de l' .::.dministration estime-t~elle que 
los organes de 11 Union fronqwo sont mieux plncés que les repré­
sentnnts régulièrcocht élus du Territoire sous tutelle pour s 1occuper 
d_c l:i llgisl2..tion d I intc:rét purement locnl ? {Philippines) 

Réponse : Voir r-Spons.:- à. question 9-

D. Con~oil~ d:, r1tablé~ 

Question µ t En réponse nu.x questions 21 et 25, l'••~tori~é chargée d? 
l 'a.CJ::iinistr,ri:.ion r.ientionnc un projet visnnt à clargir la oomposition 
des Conseils C.:e notables. Lo rapport de 1947 r.ientionnait déjà un 
projet de cc eenre. Dispose-t-on dln.utres renseignements sur 
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les mesures que l'on prend pour réaliser ce projet et sur le succès 
qui él couronné le fonctionnement del:! Conseils ? De quel genr-e de ques­
tions ces Conseils s'occupent-ils normalement ? (Etats-!Jnjs d'i~frique), 

Les Conseils de notables ont été créés par un arrêté du 9 octobre 192) 

modifié dans le détail (fonctionnement, tenue des séances) par arrêtés des 29 

juillet 19;J, 20 juin l9j9 et 17 ao~t 1939 

Les conseils se recrutaient, aux ternes de ces textes, pormi les Chefs 

et notables coutumiers. Ils étaient chargés 11d I assister le Chef de circonscription 

(hégioh) dans 1 1e:n.men des questions d'ordre financier, économique ou social, d'é­

clairer 11 administration sur les ressources et besoins de la circonscription, de 

raonifester les voeux de la population indigène". 

Au cours de la guerre de 19)9 les Conseils de notables furent mis en 

sormr,eil dans bien des rfgions, en raison du manque de personnel européen : les 

Chefs de région et de subdivision, privés d'adjoints, obligés souvent de commander 

plusieurs circonscriptions administratives à la fois, parvenaient seulement ~u 

prix d'un sunneN~e épuisant à ex--pédier les affaires courr.ntes et à faire face aux 

tâches nouvelles nées de la législation de guerre. Dans ces conditions ils durent 

se résoudre à sacrifier de. nombreuses pratiques administratives par manque de 

temps et de moyens. 

De 1944 à 1946 cet abandon des conseils de notables persista en rai­

son d'une part de la 11reconversion11 de l'état de guerre à l 1état de paix, d 1élutre 

'!')élrt de la mise ·en· place des nouvelles institutions résultant de la constitution 

de la IVè République. 

On ne tarda pas à s'apercevoir que cet abandon était néfaste. En effet, 

les nouvelles institutiono avaient le défaut de dépasser en pertie la compréhension 

de la grande masse de là p.,pulation 11de brousse", en particulier parce que les 

Assemblées nouvelles, de par leur éloignement g~ographique, ne pouvaient conser­

ver un contact suffisamment é;:roit âVec leà villageois. Far ailleurs 10s attribu­

tions de certaines des assemblées métropolitaines laissaient, évideuunent, de 

c8té les questions purement local·es, qu• on pourrait qualifier de "politique de 

clocher" et il en ~tait de m@me, quoique à un degré moindre de celles de l'Assem­

blée représentative du Cameroun, qui s •occupe surtout des questions intéressé:lnt 

l'ensemble du Territoire. 
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On fut donc e.,c.E:ni s' intér~ssL-r- \ nouv.:.:au aux conseils de notables un 
J . 

p:..u oublils dE;i::uis 1939. L' expérü,ncc rËvél!.I que; 1 1,arreu de 1925 2vait vieilli 

c~ n~ correspondait plus tux exifcnces de l'heure. Un nouveau texte fu~ donc 

préFrÉ, en collébor&tion éVCC les notübles eux-ml\r.es; c'est l'arrôté l'io .3:.:i9 

è~ ~3 j2nvier 1949 qJi ~broge 1 12nci0n drrêté du 9 octobre 1925. 

Le n'.:'uvenu tuctc élargit h corr,position des conseils, tant quantit~tiveœent 

- :.o :r.e::-.brcs au lfou de _.,O - que quclit tiV(;ment : les nE-mbres des nssocü:tions 

tr:.ditior.nE:lles, économiques (coopfr,:tiv-:.s) et syndic5lcs y sont maintenant re­

;::résE:ntés. Les membres de l'.Assorr,blé8 Rcpréscnt!Jtive du Cameroun font partie de 

::!r8it des conseils de notables, as:;ur,,nt ,: insi une liaison effici::ce entre 1 1 éche­

lon r~g:i.onal et 1 1 échelon canerounais. Sn rEison des progrès de l'instruction 

l' f.ge minirr.ur:i des rr.erebres 2. ité :.b~iss~ de .;JO à 21 ans. 

Les premiers rfsultats de h réforr.;e ont éts des plus encourag01::nts, et 

l'institution semble appelle i un gr0nd uvenir. 

~uçllG sera l'lvolution des Conseils de notables? Leurs attributlons, 

co;-;;:i:e ~cntionné plus haut, ont étl indiqufcs de f3çon volont~irtment assez_ 

extensive. Elles tendront peu ~ F é U ~ p2sscr du stade purement consult&tif, au 

st0d~ délibératif: c I c::st ninsi qu Ion con..rr:cnco .\ fdre dl eider de l'emploi de 

ccrt2ines recettes fiscelas ~r les conseils de Subdivision. 

le recrutement des conseils suivr~ une ivolution analogue .. D'abord nommés 

v&r voie d'autorité, les notnbles s8nt : ctucllcmont dÉsignJs après consult2tion 

des ~roupes sociâux intéressés. D:-.r: s un sté.'dc ultfrfour, ils seront €.lus suivE.nt 

un ~ode qui sera sans doute erulotue à celui des conseils gén€r~v.x fr2nçeis. 

Ainsi le Conseil des not~blcs, essèmblét plus administrativa que politique, 

p8r.n€.t et permcttr2 de plus en plus, à 12 grendt: messe de paysans qui forment 

18 fond de lb population, de prendre conscience, éU-delà du particulerisme 

tribal, de l'intérêt g5neral de 1D Subdivision d 1n"bord, de 10 Région et du 

Territoire ensuite. 
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Question 12: Il ressort du rapport qu 1une proposition emisc en 1948 t6nd à•mo­
~ifier l I org,misttion t r 0.di tionnelle des pouvoirs, et ?. pennettre 
a lé' popul~:tion _de ptrticiper dr:vnntage à le conduite des ëJffaires 
loceles. Ciu I est-il sorti de cette proposition ? Comment les Conseils 
de notables sont-ils 3ctuellcment constitués ? C!ui. désigne ou llit 
leurs membres? Quelle est l'étendue de leurs fonctions ou de leurs 
pouvoirs ? (fhilippines) 

Réponse : _Voir réponse à question il. 

E. Orgrnisation judi_ciaire 

Question 13: En rtponse à lél question 32, il est feit état d'un décret, r;ctuc.lle-~ 
ment à l'étude, ~isant à compléter 1 1orsanisetion des tribunaux ~i­
vils et notamment à. étendre 1:, p.; rticipr-ition des .hfricr;ins à li i:d­
ministr:;tion de la justice. L •Autorit~ chargée de 11 .=.dminist:c,:t.ion 
voudr.=.it-ellc dire au Conseil où en ~st actuellement ce projet? 
(Etats-Unis d I Amérique). 

Réponse : Le projet d(;; décret dont il est question à ln poge 18 du rapport a 

été transformé en projet de loi et eat actuellement soumis à la délibér~tion du 

Parlement. Il a pour objet d'étendre la !)(lrticipation des Africains à 1 1 f-d:ni­

nistr~tion de la justice et de reprendre et harmoniser les textes bntériuurs 

réglement5nt la justice civila. Il portera notamment à 5 le nombre des membres 

de la Chambre dl annulctio:t;1 un deuxième migi.strat et un dewdème assesseur 211-

tochtone étant ~.djoints à. la Chambre d I annulation actuelle. 

Question )4: 

Réponse : 

A quelie époque le nouveau système judiciaire en vertu duquel toutes 
les affaires p6nales seront jugées plr des magistrats pourra-t-il 
fonctionner pleinement ? Pr€voit-on le remplacement complet des 
chefs de subdivision pc.:r Q.es mi;gistrats professionnels pour :l.e s 
fonctions de juges de paix? (Chine) 

11:: substitution complète de magistrat.s de carrière aux magistnts 

occ&sioi:.nels soulève de nombreuses difficultés t 

1 - ·11 ost difficile de recrut~r du jour au lendemain des Illégistrets 

de carrière compltents. Un afflux de jwnes Illbgistrats inexpérimentés et hâtivement 

recrutés serait un remède pil-e que le mal; 

2 - Il est difficile de construire du jour t:lU lendemain tous los 

bâtiments judiciaires et tous lés log~-ments de magistrats qui seraient nlcess 3 ires 

pour assurer le fonctionnement pr&tique des juridictions; 

3 - Les charges financières qui résulteront de 1 1 augment Pt ion 

de m&gistréts et des bêtiments à construire pèseront lourdement 
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sur le budget locrll, 1 1:tss<.;mblû.:; r...:pr8ssntative sera la pNmière à asti.mer que 

cette dépense doit être répartie sur plusidurs çxercic~s et que la séparation 

complète üntr~ les pouvoirs administratifs et judiciaire ne peut ~tre réalisée 

du jour au lendemain. 

Cotte séparation n'en est pas moins l'objectif où tend 

notre r~forme, et toutes les justices do paix à compétence étendue et à compétence 

ordin~{re ont d'or8s et dljà un titulaira appart8nant à la magistrature ou, s'il 

est adninistrateur (lic~ncié en droit), dégagé en tous cas de toute autre fonction. 

question 12 La situn.tion d0s reagistrats de carrière s•cst-ellc amélio-
ré~ depuis la fin de l'cxvrcico 1948? ~ualle est actuell~mcnt 
la proportion des magistrats de carrière cxer~ant des fonctions 
dans les tribunaux d~s trois catégories sup~ricures? (Belgi­
que). 

Réponse: Un cc:rtain nombre d~ magistrats de carrière sont arrivés 

.:i,u Torri toiro dt1ns le courant du 1 1 anrnfo 1949. Dos précisions ont. été d~mandécs 

au Territoire sur les questions poséo ~, elles seront commu.,iqué~s au Consoil dèa 

que la r8ponse du Territoire sera parvenue. 

F. Pùrsonnol africain des Scrvicos administratifs. 

~ucstion 16 

Rép.:mso 

Quel ost le nombre exact de fonctionnaires nfricains des 
cadres comnuns supJrieurs qui ont été affectés à certains pos­
tes t~nus autrefois par d0s fonctionnaires ouropé~ns? Est-il 
possible d'avoir plus de d.§tails à co sujot? (China) 

Le nombre d8 fonctionnair0s africains remplaçant des euro--

pé0ns est déjà très importnnt et s'accroît dans la re~sure où sont formés davantago 

de Cam~rounais de culture plus étendue. Les Africains ont prosquo complètam~nt 

remplacé les ~uroplcns comme Ag~nts spéciaux (agents du Trésor), on ~n trouve un 
grand nombre connne gérants do bureaux de poste, il y a 23 médecins africains, 

plusiours chofs de bureau dans l~s scrvic~s du Chcf-lhJU, des greffiers, voire 

un chef d~ sarvic8. 

Dos chiffrJs précis sont demandés au Tcrritoiro at soroat 

cormnuniqués au Consoil dès qu'ils s~ront parv0nus, 

·;uc.: ~tion 1z : En répons.J aux questions 113 à. 116, il ast fait m~nt~on de 
la puino quo l'administration éprouva à r~crutür dcls Af:icains 
pour le sc·;·':"i c;,; des postos et t él6~ommunications, en raison ap,­
parcmm,"'~ 1. dn c:iractèru péniblo du travail dans cette adminis-
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c0 s~rvica so dév~loppJ ~t quJ le TerritoirG a de plus ~n plus 
btisoin d'un personnul ~dministr~tif africain jouiss~nt d'une 
curtainc exp0rienc0 at capable d 1 assuror certRinos responsabi­
lités, l'Autorité chargée de l'administration voudrait-ello in­
diquer C-= qu& l 1on fait pour attir.:.ir des Africains düns c0 
s~rvice? (itats-Unis d'Amérique) • 

Il est oxact quo l0s jeunes Africains no marqu0nt pas bùau-

coup d'enthousiasme à sarvir dans les postes et télécommunications, préfér~nt des 

fonctions plus flatteuses et moins absorbantus. Mais cette répugnance ne va pas 

jusqu'à gêner le recrutement: le service des postds et radio compte 65 fonction­

nair8s blancs et 566 fonctionnairas afric~ins. Il fait fac~ sans difficultl à l'ac­

croiss.:mient continu du trafic, et la Mission de visite a pu constatar son cxcol-
• lent fonctionnemant, môme dans lüs circonstances exceptionndll~s. 

Un~ mciure qui a été très bien.accucillid par 1~ personnel 

afric:i..in ast 1 1 envoi on Franc~ de "boursiers de parf <Jctionnem:.mt", choisis p:irmi 

l~s m0illeurs él~ments du servic0 pour faire un stag~ dans las sorvic0s t~chniqu~s 

métropolitains. Cett~ disposition a considérablement revalorisé la s~rvic~ ~ux 

Y8UX des j~unas africains en quOte d 1un _amploi. 

G. §t~ucturo politigu~ indigène. 

~u-.;stion 18: Où ~n est·la question du nouveau statut des chefs dont il 
est question à la page 23? (China et Philippines) 

Réponso: Le statut dès Chefs indigènes pose actuullvment un problème, 

un appar~nce assaz difficile à résoudre: comment concilier l'existence·do Chefs 

coutumiers dont l'autorité a, le plus souvent, un fondement religieux avec les 

principcls démocratiques de la constitution d~ la IVème République? 

En fait la difficulté est b~aucoup plus apparente que réelle. 

On p~ut d'abord ramarquor qu'elle na1t d'une certaine confusion entre exécutif et 

llgisl~tif; dans la plupart des ethnies africaines le Chef no crée pas la coutume, 

il en est seulem~nt le gardien. Par aill~urs nombrcusas sont les tribus où .le Chef 

est flu, dans dès conditions parfois très proches du suffrage universel. infin le 

système franç.ais d'administration directe tend à garantir l'administré contre l~s 

abus contrairos à la conception européenne du droit nàturel dont il pourrait ~tre 

vict:ilne. En particu.lior, lofait que l~s Chefs coutumi,:jrs n'ont consarvé aucune 

attribution pénale protège efficacoment leurs rassortissants contre les abus les 

plus gravc,a. 
Il n'on reste pas moins qu'on a const~té, dans les anné~s 

1945 et 1946 surtout, un certain malais~, qui subsiste encore on partie. A quoi 
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t~n~it-il? Très simpl~m0nt nu fnit qu8 la nouvelle constitution fr~n~~isc, tout 

en g~r~ntissant aux Africains la rcsp~ct de leurs stn.tuts tr2.ditionrn.:l·s, lnissD..it, 

p1r la force des chos~s, l~s dGtails d~ ces statuts 0n dchors d0 ses dispositions. 

L~s Chefs, A ln fnV8Ur d0s c~pagncs Glectoral~s, furent clors a~taqués soit pnr 

des prétcnd.'ints riv:-:.ux, soit p~r d0s t:volu0s détrib:üisGs qui su livnfont â une 

prop~gandc dlm~Gogique, Il est à noter au p~ss~g: que be~ucoup do Chefs furçnt 

élus 2.ux div~rses ::i.sscmbl6cs, ce qui prouve que 1"<mr position coïncidn.it biùn a.vac 

lt: scntimant popul::.ire. iiais il est non moins évident qu0 l;.;s excès v..:rb.~tJ..X. u~.; 

c:::.r:1p.:,.gnes ,!;lcctoré'.lcs ne pouv::i.itmt guèr<.! contribuo:;ir à r..ih;rnss0r leur prestige 

knt .'.'.uprès des fenillos rivales que d.::s détribalis6s, 

Quelle est, en gros, 1~ position ~ctu~llc des Chafs? L3. 

ncill0ure réponse est fournie p~r l'exposé des motifs du projet d0 loi sur leur 

stéltut préparé p:ir lc Département pour Otre soumis aux Ch'.Unbrès t 

11L1existencE: d1.: Chafs coutumfors outr3.ditionnc::ls appelés 

3.Up~ravant Chefs indigènes - constitue l'un d~s traits originaux des soci0t0s ~­

fricaincs. Ces ch..ifs sont avant tout 1~s rtprésentants ci 1un groupoment humain. 

C'est ainsi qua l~s collectivités sldentaircs sont r~préscntécs par des Chufs de 

provinc~, du canton, do villag~ et d~ terre, et las collectivités nomad0s par des 

Chefs de tente, de fcrik ou de campement, et de groupament, C0ttG 6numération n'est 

pe.s limitative et n r est pas non plus le signe d I une hiérarchi~ bien déterr.linfo et 

:imr.luable, mais laissu place au contraire à de nombreuses v~riantes local0s, 

11 L1administration française, fidèle à son principe dures­

pect des coutumes, avait mïlintenu c~tte institution on lui reconnaissant la valeur 

d'un droit positif africain, mais ~n l'entourant d 1une réglemontntion qui variait 

avoc les tcrritoir3s, ot qui a pu encourir le r0proche d1atrc trop superfici~llc 

0'J. trop touffue. 

1101autre part l'évolution rapide qu~ connait l'Afrique NoirG 

française depuis quelqu~s années, a apport6 ddns la via politique économique et 

sociala des autochtones, des ch~ngèments si cons.idér.ablcs que l'on n. pu se: dcm:md0.' 

d.:1ns quelle masure lu magistrature des Chefs coutumicrs ét'lit susceptible: d~ s 'a­

~~ptcr aux nouveaux modes de vie des populations. Or l'expérioncc montre qu' 011~ 

demeure un facteur cssenticl de la société africaine. La RGpubliquo français 0 en­

tend donc comm0 par le passf, maintenir cette institution, en m(.)ttant C-.lpcndé!!lt 

l'accent sur son aspdct évolutif. 
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"En eff ;:;t, comme le disait le Gouverneur Général E~OUE "il no s, 2.git ,i.)~S de 

considérer la coutume politi~ue co~~œ quel4ue chose de figé, d'iillllluuble, de s'~t­

t~cher à des objets de musée. Il est bien clair que la_ coutume ch~rtge et qu'elle 

changera, et que nous ne sor:.;nGs fias ici pour la stériliser _en ln .. fixant." C'ast 

pourquoi il a~p~r:iit nécessaire de constater dans un texte d'une fOrtée générale 

et l~s prir.cip~s juridiques ~ui 1ondent l'institution des Chefs coutumiers, et les 

méthodes par lesquell<>s les 3.utorités _locales pourront, développer une régL:::menta­

tion en :iccord av- c le génie propre des iJO_puL:i.tions de cha4ue territoire. 

11 Bien que, ces princip<3s fussent en g8néral implicite,110nt contenus dans les 

m;]sur~~s l-'ris.:.:s jusqù 1alors, leur proclamation assurera l'unité fondament.:üe de la 

législ:i.tion et donnera s~tisiaction au désir légitimP.,formulé par les r e~rés en­

tants du monde africain, de voir consacrar par la. -loi une de ses institutions 

L:s plus important : s et L:,s plus authentiqu~s. 11 

Ce prqj vt de loi élaboré ,:,n. collaborc.tion étroJ.te avec les Chefs d 1une part, 

av"c lës rcprés-:::nt::mts (:lus des populations di3.utre _l:;o.rt, corrtspond aus~i v X3.C­

tement que µossible aux b esoins de l 'h0ure présente. Il fixe les princi~ë:s géné­

raux v2.la bl-~s • pour toL tt 1 1 :Sri que noire françaisG _et laisse aux administrations 

loc ~lcs le soin d 18n adapt8r lçs dét~ils d'application aux conditions des divers 

T,ê)rritoire s . 

Cc projet, soumis pour avis à 1 1ttssemblée représ.;;ntativ.a du .Cameroun, a .Sté . 

:'.lppro_uvé par ellE, le 10 f Gvrü,r 1949 à l'unanimité moins cinq abst~nt1ons. 

Sa mise en vigueur ne dépe~d donc plus que d 1un vote du Parlement. 

H. Q.rdre public 

Une serie de mesur-3s ont été ~Jris ,: s tendant au _renforcement 
du maintien de l'ordre public (p. 17 du rap~ort). Est-il 
possible da donner les raisons pour lesqu~ll0s ces nouvùlles 
dispositions ont été adopté:1s ? (.Chine et PhiliiJpincs) 

Réponse : Ces mesures découlent naturellement de l'application au Territoire 

. du Code pénal français. Une série de dis~ositions li:gislatives métropolitaines 

n r 3. vaümt pas ét.§ promulguées au Cruneroun où ellt.::s f~isaient l' obj i.?t d •une 

r églmnGnt3.tion spéciale, correspondant à 1 1 ancien code · indigène. t>•autres 

n'avaient p~s été pro~ulguees p~rce que l'état d 1évolution du -Territoire le~ 

rend:1it ou inutil0s ou in3.pplrcables. 
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Telles sont l~s lois sur ln f8rrneture d~s ~~isons clos~s, l'interdiction de 

la .i:,rostitution et du vugabm dage spéch.l, la réglemc:ntation du .i-,ort !d larmes, 

l'interdiction des pratiques de m::i.giu ot sorcGllcrie, etc .•. Toutes ces disposi­

tions consacrent le progrès du Territoire sur le plan mo~al et social. 

~uestion 20: Le corps de police recruté parmi ivs 
présentant dos gar:intLs do moralité 
donne-t-il s~tisfaction? Nly a-t-il 
de son comportemwt ? (Chine) 

ressortissants du Territoire 
indiscutables (P. 17) 
pas eu des pluintcs su sujet 

\ 

Réoonse : Le corps de polie~ actuel, formé aux disciplin0s de la gendarmerie 

fr~nçaisc, r0prés~nte un progrès considérable sur l'ancienne garde indigène et 

il donne touté satisfaction. 

Il .Jst exnct q.ie plusieurs plaintc:s ont été formulées contre 1 t:s agissements 

de l,'.l police à Douala. ~-;ais il faut considér0r quo la tâche de la police est 

p~rticulièrcment difficile dans cette villo, qui compte une nombreuse po~ulation 

îlottante et où S\J rassemble tout C-3 que le Territoire compte d'individus peu 

r-.:: co~'Tlnn:fa.blcs, tels que pansit..::s, proxénètus 8t autres vago.bonds. 

Cn a pu reprocher 2.ux poli ci ers d I apeorter un peu trop de raideur dans 1 1 exé­

cution de leurs fonctions, 111:i.is s t il y :i. là ;;;xcès dE-.. zèle, on i.18 trouve dans cettE:: 

).,Olice ni compromissions ni malhonnêteté. D1o.illeurs, les abus conststés ont 

toujours ét~ sanctionnés discipli1mirern0nt. 

III. PR.ùGlliS I.C0NO".IClUE 

,\. Généralités 

Question 21 : Il ressort du rapport qu-.:.: 1111Utorité cho.rgée de 1 1 ap.ministra­
tion a mis ,:;n oeuvre d:ms le Territoire un vaste prograrmne 
de dévalop~cmcnt écono~~que, Do.ns quelle mesure estime-t-elle 
que le TcrritoirE:. pourra., o.vec les ressources naturell-2s et. 
hurnc1incs CJ.ont il dispos2, s0 r!laint,mir .:iu niveau ainsi att0mt 
et poursui vrc son développem,:mt ? D:ms 1 i application de ce 
prograrrunc de d.§vclo.t-1JJ<iômrnt 0conomique, 1 1 Autorité C?él!'gée de 
l'administration a-t-elle pi profiter du programme etendu 
dt assisto.nce t0chniquc d0s Nations UniGs, ou dos possibilités 
qu'offrent curt~ines institutions int-2rnationales pour 1~ 
fonra tian de .1-1crsonncl ? (Ztats-Unis d l.i-illlérique) 
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1. Le Plan décennal de r.û.se en valeur a tenu compte des divers él~nents 

qui conditionnent le progrès général du Territoire. Il nlest pas conçu en vue 

d'un aboutissement statique et définitif, calculé sur les possibilités actuelles 

du Cameroun. Il vise au· contraire à développer dans l'avenir tout le potentiel 

latent du Territoire, en vertu du principe que le développement appelle le 

développement et qu'une économie encore sommaire doit évoluer d<lns les direc­

tions les plus variées. Sur la bâse dlune économie naturelle agricole, pasto­

rale et forestière, le Plan édifie les conditions du développement, de l 'runé­

lioration et de 1 1épanouissement de cette économie en créant l'irûrastructure 

nécessaire et en favorisant la naissance d 1une industr~e qui se greffera spon­

tanéll}.ent sur les besoins de la .t:)roduction locale. Simultanément l lhomme, agent 

~ctif de cette économie, ~st valorisé à la fois dans son comportement physio­

logique, par le développement des services d'hygiène et de santé, è t dans ses 

qualités utiles· at techniques par le développement .de l'enseignement. On doit 

normalement s'attendre à un accroissement progressif de la population. 

2. Jusqu r à présent, la France n 1 a reçu aucune o. rre pour le Territoire 

en matière d'assistance technique ni d I assistance technique élargie des Nations 

Unies. i•iB.is la position i)rise par la ·France à la 2e Commissi.on et à 1 1Aseemblée 

indique nettement que toute coopération venant de la part des Nations Uni~s 

serait bienvenue. Il reste seulement entendu qu 1afin à'éviter une dispersion 

des efforts, une assist~nce technique éventuelle des Nations Unies aurait inté­

rêt à s'inscrire dans le c~dre de la cooperation technique inter-africaine. 

Ce serait pour le Territoire sous tutelle le moyen le plus ·sar d'en tirer tout 

le parti possible. 

3. Il an irait de même de toute offre éventuelle de coopération de la 

part d'institutions intern~tionales. Le principe de bourses de 1 1UN~SCO a été 

accepté par le Gouvernement français. 

Question 22 : Da.,s le cadre de la nouvelle organisation -économique de 
l l_Union françaisa (p. 25), le. Cameroun jouit-il du point de 
vue économique d 1une place spéciale due à son statut de_ 
Territoire sous tutelle, ou ne .se différencie-t-il en rien 
des autres colonies françaises? (Chine et ~hilippin~s) -
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Rê":'.~'::!1~'"; ; En p::trlant de la 11 nom:dlc organisation é?onomique de l lUnion 

fro.nçnise 11
, le rnpport se réfère essentiellement au Plan décennal, qui a été 

établi pour tous les territoires français d'Afrique noire. 1-iais il s'adapte 

entièrenent -.J.UX conditions propres à chacun des territoires. En ce qui concerne 

le Cameroun, il, tient forcément compte des particul.:i.rités découlant du statut 

spécial; et notamment'- du principe de 1 1 égalité économique. 

Ce que le Cruneroun a de commun ::tvcc les ::tutrcs territoires ce sont surtout 

les facilitês financières: nvnnces élevées fn.ites à des conditions extrêmement 

fnvornbles, subventions i.mportn.ntcs accordées sans contrepartie . 
• 

B. Finnn··e~ubli.9.!!es 

Question 23; Dans le rapport de 1947, il était dit que les chiffres les 
plus récents dont on dispos~t sur le montnnt effectif des 
rec~ttes et d~s dé~enses étaient c0ux tl~ 1944; dans le rap­
port de 1948, las chiffres les plus récents sont ceux de 
1945. Pourquoi f .rnt-il attendre si longtemz)s pour connaître 
le mont~nt effectif des recettes et· des dépenses ? (Philil-'pines) 

Répo~ : CI est une d0s règles de la coa:ptabilité fran~a.ise que les comi-ites 

publics ne sont définitivement ~r;~tés qu 1n.u bout de trois ans. C'est pourquoi 

le Territoire ne ~eut présenter des comptes dGfinitifs que sur les exercices 

nnt~rieurs de trois :ins ~u buàget ex.:.uniné. 

Toutefois, si le Cons.,il en émet le désir, le Territoire pourrait faire 

l'effort de présenter des c--mptes plus récents, mais qui n 1.:iuraient q_uJun 

cnr~ctère approximatif. 

• C. Jmpôts 

Question 24 1 Les impets directs, p~rçus snns distinction de race ni ~e 
nation.:.lité, comprennent un mpet personnal dont le taux 
varie d:une région à linutre et que doivent pnyer tous les 
individus m~les de 16 ans ou plus dont le revenu est infé­
rieur à l'assiutte minimum des impôts cédul.:iires. L1Autorité 
chargée de l'administrn.tion considère cet i.mp8t comme d 1une 
justice disputnble, étant donné qu'il est fixé sur la base 
des revenus les plus bas. Puisque 1 1injustice financière de 
cet imp$t versonnel est reconnue, veuillez exposer ce que 
l'on a fait pour y remédier (Pr.iliL.:,pines). 

R~!l.5-~ Dans sn réponse aux q-.iestions écrit )S, le r6présentant spécinl a 

exposé l'an dernier lt::s difficultés que reu~cntrait le Gouvernement local pour 

supprimer l'impOt personnel. Ces difficultés conservent toute leur valeur. 
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Cependant: le Territoir~ f~it un.effort pour f~voriser l'extension de l'bp8t c6du­

L.i.ire • Il Cl, notd.uent .... ug:.lenté le pt:rsonnt.ol du service des contributions directes pd.r 

le recrute.:.ent de nouveaux contr8leurs üétropolita.ins. 

D. RégLae des terres 

Question 25 : .. -1. qui ont été condédées les l.J concessions ruré!.l.es pour 1200 
hect~res, dont il est question à ld p~ge 54? De quel genre 
de concessions ruré!.l.es sldgit-il? (Chine) 

Réponse Les concessions ~ccordées en 1948 couportent : 

9 concessions â usage agricole, totalisant 1167 hectares, 

.3 c_oncessions à us2.ge d lhi.:.bitation, totillisr.:.nt 21 hecté.i.res, 

et 1 concession à USJ.ge culturdl (r.iission) de 58.hectél.res. 

Question '26 2 A la page 54 du R:.i.pport r1nnuel, il est dit que 1~ surfé:l.ee des 
terres aetuelle~ent possédées p~r les ~utochton0s ëst de l'ordre 
de 170 heota.res pour les terrd.ins urbains et 2,700 pour les 
terrains ruraux, Or, à la p~ge 66 d~ Rapport pour 1947, il est 
indiqué que 4,500 hectd.res de terrains ruraux .. waient ét.é con­
cédés à des partic1-tl.iers d.Ut~l3htones, et J .000 hectares à dP.s 
collectivités indigènes, soit au total 7.500 hectares. 
, CotlLlent expliquer cette différence entre 2.700 en 1948 
contre 7.500 en 1947, alors que 799 hectares de terrclins ruraux 
de plus ont été inscrits en 1948 ? Les chiffres ne rcpr.ésentent­
ils pJ.s des données co.;;.lp .... ra.bles ? (Chine et Philippines). 

Réponse La contra.diction ontre les chiffres du rapport 1947 et ceux du 

r~pport 1948 est plus ~pp~rente que réelle.· 

Les terra~ns possédés pa.r les ~utochtones en vertu d'un titre régulier peuvent 

se cl~sser en deux catégories : (1) terres apptil"ten~nt à d~s pd.I'ticuliers ou à des 

collectivités pour lesquelles les intéressés ont !~it reconn~ttre leurs droits de 

propriété, selon la procédure prévue p~r le décret du 21 juillet 1932, et (2) terres 

concédées à des ~utochtones selon la procédure ordinaire de concession aux fins 

d 1exploitation ~gricole ou industrielle. 

Les chiffres indiqués au rapport de 1947 additionn~ient les deux e~tégorics. 

Le rapport de 1948 ne vise que l~s terres pour lesquelles les autochtones ont fait 

reconnaitre leur droit de propriété. 

Question 27 Outre ce qui est dit uu Rapport annuel J.U sujet des concess~o~s 
de terres, quelle est l'~ttitude et l~ politique de 1 1~u~orite 
acLnini stra.nte en llld.tière de coloniSll.tion européenne, agricole 
et autre? CC>ùlbien de colons européens ou non indigènes sont 
installés dans le Territoire? Combien sont venus s 1y instc:J.ler 
en 1948? (Chine) 



T/L ,56 
Page 18 

Répçnse I Il u été dit au rapport 1947 que 1 1 octroi de conceuiol\5, rurale• 

avait ôté longte;...ps suspendu, .pour éviter q·Je lcl t:iain-d1oeuvre dieponible aoit . 

~beorbée p~r le tr~vail des plantations. Cette politique de stabilisation ne pou­

Vc.lit se .. u.intcnir c1ev.mt les progrès de la ,:li se en v-..ùeur et 1 1 Eliilploi généralisé 

du ~...i.chi.nis;:ie, qui libère une grande pdl'tie de l:.l Ll:l.in-d t oeuvre accopée S'1r let 

plant:.:tions. D1;.!.utre pdl"t, l<1 naissance dlune industrie de transfor-.nation, 111:upor­

tance croissante des entrepriBes indigènes à forme c~pérative et llintér~t que 

:.lünifestent certùins ~utochtones à l'établisse~ent de plantations (b.mcllles, café) 

a cl.;.,en6 le Gouverne.ï..ient à reviser sa politique et, à accorder de nouve&u des con­

ces:,ions ~gricoles ~ Mais cette politiqu~ est r.ienée a.vec prudence, ainsi qut il 

ressort des chiffres indiqués ci-dessus (réponse à 1~ question 25). D'autre part, 

1 1octroi de concessions est contrelé de près pdr lfi,.ssei!lblée représentative, qui 

~ refusé un ccrt...in nombre des de .. 1<.>Z1des qui lui ét<1.ient soUJllises. Le Gouvernement 

J.oc2.l tient co . .1pte intégralwen1;. des ci.vis de 11.h.ssemblée et n'accorde que les 

concessions pour lesquelles elle a €:n.is un avis .fé.l.vorable. 

Pour ce qui conc6rne le norabrb eXcJ.ct des colons et plél.Ilteurs européens ine­

ti.:J.l,3s .... u Territoire; t.t de ceux qui s'y sont établis en 1948, des renseignements 

cxucts ont été de,:undés au Gouvernei:ient loc1.i.l. et seront C()iJi.luniqués_ aussit6t qui ila 

sC;ront p<J.rvenus. 

E. Hince 

Question 28 

Réponse 

t Le Rapport annuel souligne à la. page 46 que tou,s les hà.bit4nts 
du Territoire, ~s distinction, peuvent acquérir des biens 
.!'.liniers dWls les conditions génér31.es de l.~ r6glementc1tion en 
vigueur. Est-ce qutcn f:.1it. de3 autochtones ont acquis des biens 
miniers, prospeotent ou exploitent des minerais, ou possèdent 
des intér@ts ou des actions dans des sociétés .ni.nières ? (C~ine, 
Philippines et Etats-Unie dlf)Jilérique) 

LI industrie minière est relati veoent récente d.U Cameroun. Ce 

n 1est quten 1933 qu'ont débuté les prEmières exploitations. Elles portent essen­

tielleraent sur le rutile, ld cassitérite et 11or1 et la production totale reste 

très ~odeste, ain3i qu'en témoignent les chiffres c~tés é.l.U rapport (p~ge 43), Aucun 

de ces produits miniers ne r~isait 11objet ·d'une exploitation indigène tradition­

nelle, comme clest le cas pour l'or de Guinée (Siguiri). 
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On comprend que ces premiers efforts ·de prospection et dfexploitation de;.;i~-. 

daient des moyens techniques, scientifique·s et fin..i.nciers que les indigènes ne 

pouvaient p~s fournir. Pour ~J. part :3-u'ils peuvent prendre aujourd'hui à cette 

exploitdtion, elle reste toÙjours fort restreinte, Toutefois, un pémis d'exploi­

tation :ainière a été délivré en 1948 à un autochtone .. D'autre p(j,rt, environ .lJO 

,C&ierounais sont titulaires de per:.âs dlexploitations de carrières. 

Question 29 Quelle est lci p~rticipation d\.( "Bureau de Recherche et de 
Participation minière" dans les bénéfices éventuels des 
sociétés minières? (Belgique) , 

I_!.éponse La politique d~ Bureau Minier est, tant pour les recherches que 
' 

pour la mise en exploitation, de s'associer aux capitaux privés chaque fois que cela 

es~ possi.ble: Il crée à cet effet, pour la recherche, des Sociétés ou, suivi.i.nt une 

.:i.odalité plus souple, des syndicats de recherche sous forae d1Associutions en p~rti­

cipation, Pour l'exploitation, il prend des participutions dans des sociétés cxis-• 

tantes' ou en voie de création. Il est cependant habilité à procéder dirocte.aent à 

toutes opérations industrielles ou cor~~ercic:ileS uuxquellçs peut donnbr lieu l'ex­

ploitation cttun gisement. Il n'exige nulleuent dll3tre systa;.1atiquei:1ent r:i.njorit.::.ire 

ou, dQns le c~s d'une Associ~tion, d'être gér~nt, slil ~ 1~ garantie que 1 1~ff~ire 

sera bien r.1.enée. 

Ses capitaux dUXquels le Bure~u s'~ssocie sont soit des c~pitau.x wétropolit~ins, 

soit des c~pitaux locaux. Il souh~ite l'intervention des c~pitaux locaux, notdl:lment 

des c~pit~ux privés, m~e si leur p~rticipùtion est faible, et toutes dispositions 

c·J:. o:it prises pour que, dans le c ... s des sociétés d 1exploitation, les c...1,pita.ux 

locaux puissent sly investir p~r priorité. 

D'install~tion récente au Ci.Wleroun, lG direction locale en est encore au 

stade de l'org~nis~tion. Elle dchève 1~ construction, à Yaoundé, des bure~ux et 

l~bor""toires de sa. section d'études, en r,18.:,ie temps qu 1 elle entreprend 1.- prospec­

tion de l'ét~in et du tungstène sur per~is général dans le Nord du Territoire, 

Ld constitution de sociétés d'exploitation ou 1~ particip~tion à des sociétés 

existantes n'est pas encore envisagée, 



f·i.!•~stlon ::30 t D:.m:., qu<:- llcs con:'.i "" ions sont accordées les concessions minières 
•.:n z.on..: r0servfc ? (Bel0ique) 

H,}um s c l k. réponse à 1~ 0,ucstion po~;Ce fis'Ure à le. p3.ge 45 du rapport 

(.'.'..u bas c!c l."t 1ère colonne), Le p•..:n.us spJcinl è.e recherche pcr affermage est 

c!.r~livré pQ.r le F:~ut-Co:-;i:,·,-.issr.ireJ aprè::; uvis cle l'.,ssœ1bHe repr.:serit ative. 

Le pcrr::i s spt;cinl d I cxplcit:!tirm p.~r affcrï:w.ge :.'.écoule du pcrr;ùs spécial 

(!--: r1.;.:che:rchc J si le titul.:_ire :1. f~ i t 12. preuve de l'existence c', lun gisenent. 

le pcr:::is g0nér.-i.l c.: c rccl-.e:rcii é.::, est délivré p::.r d6cret sur proposition du 

:::::ut-So!l ;iss :.:.ire et 3.pr~s .:i.vis :!e 11.,ssc:.,blée représentative loc,üe et d11 COl!lité 

;..i.n<.:s de l:1. Fr.:ir.ce dlOutrc-n....- r, 

s;.uestio..n....Jl , Nous c~J11st:: tons CJUC 11 .'!Ctivit.& 1:uniere C.:.u Territoire se 
développe rc.pic'. ement,. L.:i. p rot.luction c: t or .::t pussô de 371 kg, en 1946 
5. 6.6oJ ke, en 1948; cellé ,J.u rutile, ~~.e L26O tonnes en 1946 à 
'.vh114-6 tonnes en 1 948; ü celle de l:1 c~ssitérite, c~e 160 tonnes 
en 1946 à J.690 to;mcs <.:n 1948., Veuillez exposer en détail les 
ne sures concrstes que 1 1 on .:i.. prises pour so.uvcg:•. rc~er les intér(lts 
de ln populc.tion inclicènt::: et pour enpikhcr que ces richessés miné­
rc.lcs soient cxoloitécs s :-.ns qu telle on reçoive so. juste part 
(Philippines) • 

Les chiffres cit~ s G.:,ns cette; question proviennent d lune 

c1·r cur dl::.nterprétn.tion. Il ne slagit p,,s clc la proc:uction <'.e 1948, mais du 

total cto ln. production nùnièrc, depuis 1933 à 1948. ks chiffres de production 

peur 1948 figurent à la page 169, soit 1 

328 kg 

6Jl tonn0s 

Cassit&ritec 145 tonnes 

Ces chiffres sont inférieurs à ceux des nnnées c.ntérieures., Ce recul 

sr explique pc.r les efforts fnits par les plus importantes sociétés pour remplacer 

l l extr.J.ction rud.iment<1ire pro.tiquée jusqu"I ici pa:c une exploitation rationnelle 

et mécanisée• 

Qucsti9E._j~ 1 Est~e qulil est possible de chiffrer ~pp7oxima~iv~ment et . 
<Tlob.1lement les diverses receLtP.s que le Territoire fnit a l'occasion 
dl activités mirij_;,_~-~., (r, ;1/•) par rapport aux bénéfices globaux des 
sociétés minières? (Chine et Philippines)o 
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Réponse : Il p.:cr::>.Ît difficile c1.c r6pondro t:'.V0C ;)r:cisicn ;:-,. un~. q:.i;~ntion c1..: 

cet ordre. S'il ost o.isd en affut de chiffrer los rcc~ttcs rlu Tcrrit~irc ~u titr, 

des reclcvr-.nccs ninières, il est ber'..UCGup plus difficil.:. èe; conn(1Îtru, :-·L:c [è);)r0-

xinitiver:-:cnt, le: b-1n5ficc quo rotirer.t r;jolloncnt les ncci.Jt-~s (, ::.·x:)loitc.ti:.m. 

Co!:lr.lo nous le disions plus h'.:'.ut, ces soci6t6s sent en tr:1in de :1oc;crnis,:,r leur 

équiporn:mt et subissent 2. cc titre une lcurdo cho.r.~c.. Lr-:s plus • t t ' _ - 1r1i~nr .".n os c:e ces 

sociotSs ne liEitent po.s lour nction c.u C:-.neroun, .elles ont des cx:,,loitr:tions 

on Oubancui, c.u Go.bon, o.u Conr;o, etc ••. , avec s0uvont une dirccticn technique 

con.".lunc. Il est tr~s difficile, do..ns ces conditions, de dStcr::!incr le. ::i'.'.rt de 

bénSficc rcvenc.nt f'.UX activités cru:e:rcunt:'.iscs. 

Devnnt lf'. t!'~s f'.:'.iblc.. i.ë:r;crtr-.nco do ,lo. 1~rc::uction r.;hli0r.:. d-.ns 

1 1 cnser.'.ùe de. 1' ~cti vi tl êccno:iiquc :ln Terri taire: ( ox1)ort'.!tions tot-".l,,s c:1 1948: 

9,116 nillions CFA - E:xporb.tion de ~!'od·.üts nin~e:rs: 42 r:illions CFA • ) lu 

Conseil cstir:crn ·so..ns è.cutc qua cc ,zcnrc r:1, 1 enquête: no pr/:sc1:tc pns, ?J. 1 1 heure 

nctuollo, un très cr8nd int~rGt. 

F. Al7riculturc 

Çucstio?L]l : Cor.T.10nt sorcnt répc.rtis les b:.Sn·Jficcs dos nouvdlc.:s usines 
pilotes pour 1 1 huile de pr.l:co (p. 48) ? 

1'! 1y ::i.-t-il pe!s noyun d'associer 10s )roàuctcurs :--.fricr>.in~ 
plus étroi ter.ont ô. ln tr:msforn'.'.'.tion industrielle,, on los r.:r.m­

. n6r.~nt suiv::'..nt la. roelisc.tion do l'huile cx:,crtJc, )=.r CJ~c;:pl: 
suivant les ?rincipcs ccopSrntifs? (Chine) 

Réponse Le re::)r.: scnt.:mt sp:Scinl n I est ;x'.S en nesuro d,:; c'to!:1ncr une 

r5ponsü prociso à cette q:~cstion. Dos rcnsciG;ncnonts cor.pl.:lnentaircs sent denc..n-

dés nu Tcrritoiru. 

Question 34 

:S.éT)OilSC ! 

a) Est-cc 1 1 6tc.t nctucl du nc.dricl fcrrovia.irc qui cnpôcho 
encore l'extension du lt-. cul turc de lr~ be.no.ne ? (p. 27) 

b) Vu lus difîicult0s ào tr~nspcrt, qu 1c.dvient-il des bnnnncs 
produites :,2.r le~ pl:?.nteurs n.fricr.ins ? Sent-ils ~n r,csur?. ù 

1 
ux­

portor un..::: proportion s1:.tisfaisc.ntc de: la 1Jroducticn~ ou 01on 
colle-ci est-elle nvcnt tout destin-Je à ln. consc:.1r.1~tion loctlc ? 

c). Quelle est l:i. vnleur c:e le. brmanc vonc."tue pour 1::. consor.,: 
:rmtion intérieure pc .. r rapport è. sa vr.lcur d I cxpcrt::..ticn ? (C:hinc..) 

1'1· t il est ( c.) Ln bt1.nr!.rn: ,Jtr)_nt un fruit de consurvntion c 0 1c:1 c, 

n~c.:ssaire que l::i. cueillette ot le trnnsport jusqut é'.U ïJOrt d I cï.,bc..rqu~ncnt se 
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f:,.~scnt r.u ncncnt nê:-:;c c;u p.:lsG:1.3c des n~.vir c: s b:--.n~.nicrs. Du noins, cm se:r~-t-il 

:-.insi b.nt que dos n'.:'.e;::.sins cli..':;:~tis.: s n ' rurcnt p.'.'.s 6t~ construits à Boncbéri. 

D:rns ces com1i tions, le: tr.-i.ns~)crt des b2.n'.'.ne;s dc.:::cr.dc nu che:nin do for un é$TOS 

offert ~:e peinte nu r.o;-iont è.c 1 1 c~b~rqucrxmt <les fruits 0 

LI • , d • . c.rr1v,:o c n'.'.t .:r1cl r i:::ul:-,.nt, c c,~T!..".ad~ depuis plurdcurs r.nn~os,, pcrnot 

è 1 ~UT,icntcr prc,grcssivc:-,,.::nt 1:.i cr>.jX:'.ci t6 (10 tr::i.ns~ort et, pr.rt::mt los surfrtcos 

en b.--.n::nos. 

(b) Une co1~1ission nixto de 1~ b'.'.n~ne rép~rtit entre pl~ntcurs ~fricnins et 

u:rop6cns le:; disp0nihi1it.Ss cl I uxpc-rt:'.'.tion, suivnnt l' inportc..nco des surfaces 

pl".nt.;;oso Lo. :·,ropsrtion cGt .'!Ctucllcr:icnt cle 32 peur los /~fricdns; contre 68 

p:;ur les Européens, cc qui rc:jds,:__ntc une tr.è s s~riousc progression de k pnrt 

::-.fricdne, si 1 1 on considère qu :i cotte culture cl I oxporktion est toute r6contc 

p~ni les indigènes, 

L.1. b.:-.n~e do conscr:u:1,:,.ticn o::it d I une espèce tout •è fnit différente do celle 

destinée à 1 1cxportntion, Je n 1~i p~s le chiffro cx.'.lct do production de bo.n:-.ne 

.:1 lir.:e:ntniro, nnis il est ccrtnincnont bc-'.'.ucoup plus olcvé que celui de ln ho.na.ne 

Jloxportr.tion. 

(c) Le prix de ln banc.ne foufou est fonction des~ deoonde sur le ncrché et 

varie selon les endroits. Il est on tous cns très inférieur, à ôi:r.Üté do poids, 

u celui de 1~ bcnnno d 1 oxportntiono 

Question ".2 

Réponse 

Cor·nent fonctionne le systtme dt n.utorisntion préalable pour 
la plnntntion de nouvelles surfaces de cnféicrs (~930) (Chine et 
Philippines) 

Los textes ré5lor.ontnnt le ré3ine de plri.ntc.tion du cnfé ont 

ét3 dor.nndés nu Territoire et seront coonuniqués nu Conseil. 

Ils s'inspirent du souci de l'~d.ninistrc.tion d 1enpêcher que les plantations 

ind~stricllos no dépnsscnt los possibilités d'entretien des propriétaires de 

pl~t:i.tion. Il s'onsuivrc.it f c.t o.ler::ent un avilissonent de ln quo.:::t.6. et une 

~Jindre résistQnco aux agents phyto-pc.thologiques. D1nutre pnrt, il est indis­

ponsnble de r.~~intonir, notnr'ncnt dnns l os réGions ù p:iuplcnont dense cornnc le 

?~YS bo.nilik.5, un équilibre sntisfnisnnt entre le procl.uction d'exportation et 

1-::s cultures vivrièrcso 
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Question ,6: Est-cc que les cultivateurs nfricc.ins s'int6ressent nux 
possibilités d'em~loi d•éner3ic · anirlc.lc, et acquièrent-ils les 
~ttclnges nis à leur disposition pnr les stntions cxpérinentales 
(p.Jl) ? (Chine) . • 

~éponse : On ne pout po.s s 1 o.ttendre à des lJI'OŒJ'èS rapides quand on antre- . 

prend de modifier les habitudes séculnirenent enracinées de l'agriculteur. Cola 

est aussi vrai pour le C:meroun que pour les autres pays. Il s'y ajoute pour cc 

pr-.ys lé vieux pr,5 ju.~;6 qui sé;x'..rc ot s-~,v.vcnt oppose les hornr:ies de ln. terre et les 

honr.ics du boeuf. Les agriculteurs -~'nincnt pas s'occuper do bétail, ot les pasteurs 

nonndes ne se soucient pas d'agriculture. 

C'est psurquoi nos efforts pour répondre la culture ~ttclôo, pour intéres­

sants qu'en soient les r6sult~ts, n1influoncercnt pQs nvnnt des années de dé­

nonstrotion et èe propc~cnde des cires éteriducs du Territoire. 

Question :1J.: Quels ont ôté les résultnts des expériences prévues pour 1949 
sur le tr~nsport de vic.nde du Nord pour le ravitnillcncnt du 
Sud (p.40) ? ( Chine) 

Réponse Les expériences r6cJ.iséès _pour l'cnéliorntion du trnnsport de 

la vi~ndc nboutissent à des résultats extrênoücnt cncouragev.nts. Les prenicrs 

trnvo.ux ré~lisSs sur budget d'onprunt pour 1 1o.nén~gcncnt et i 1équipencnt des 

pistes de bétnil reliant l'Ado.r.inou.n nu Sud-Cnncroun (nbreuvdir~, pnturo.ges do 

repos, étables-relais, bnins nnti-pr>.Ï-nsitcs, ctco) ont déjà produit des rôsul­

tats renarqucbles: sur les 45.000 têtes de bétail faisant le trajet annuellcncnt 

le déchet est tombé de 15% en 1946 à 1%. cn 1949• 

A. Nivcc..ux cle vie 

Question 38 

IV. PROGRES SOCIAL 

Lors do l'cx~ncn du rapport ac 1947, on a constaté qufnu 
Cnneroun frnnçcis, coIJr.lo dans ln plupart des Territoires nfri­
ccins sous tutolle, les snlciros · dépassaicnt rar~nent 17 r.lininurn 
vitale C'est pourquoi le Conseil de tutelle n tres pertmenncnt 
recomandé d'ouvrir une enquête· spéciale sur les salaire: et les 
niveaux de vie de ln. population indigène, et n roconnnnde quo 
l'on s'eff~~co pcr tous 12§._noycns d'augmenter les snJ.3ires et 
d'élever 1ê" nivenü""de--;rc; des habitants. Veuillez donnpr des 
détails s~es nesuros prises et les résultats obtonuso 
( Philippines) 



h(,:onse: i. l'occ,sion de l'cxu::cn du répport 194? , le nprlscnt:nt spl­

c~ ·, ,.: soulii;n~ que les srl:.-iri-:s (t, Lr.t. ordim ircmcnt sup:~rieurs.uu minimwi 

Yi:: 1, et S'.)\1·,cr.t. d:.r.s une. proportion i!:porkntc. 

Um: enq,\:"'tc sur les nivc,:ux de vit., : &tl prescrite p: r le Hout-Commissaire 

ct .·:r,:; t::iutP,S les rlgions et subdivisions en 1949. Les résult<ts n 1en sont pss 

Etont donn6 que le nivc~u de vie des hl ·•)itrnts dÉpend dans une 
certeine r,,E:surc des i:.:portr:-tions de produits de conso::rnDtion, 
1 1 ,\utorité chéJrgt: dE: 1 1 ,-drninistr·, tio~ voudroit-dlE: indiquer 
les mesures qu 1 cll~ t· ~riscs ou qu 1ell~ envis&ge de prendre (a) 
pour que eus rroduits soient t:étÜ·idLr.icnt disponibles, et (b) 
P',)Ur cr for unt:. situ:. ti.:m qui é ssuro r:ux h[ bité.nts ,1n pouvoir d' c1-

ch 1'.: t suffisDr:t pour lçs acheter ? Dnns quelle inesure:: le coat de 
ln vie a-t-il nugl'!'l.sntl pour los .lfric~: in::, ne>t"?r;nent pour ceux 
des agglomfr:.tions urb.::inos ? Le pouvoir dl;jch~t que représentent 
les stlûires p~yis tux ~fric~ins a-t-il eugmenté en proportion? 
(Et.?.ts-Unis d I Arr.friquc) 

Les biens de consorr.mëtion sont d 1ur1<:: p:irt les produits mé.inufac-
' 

: :,rés, fr::;::orté s eu Territoire, d r &utre port les produits pravenant du Territoire 

Four les prcniers, l~s onnées dlnprès-guerrv et 1~ diminution gén~rale de 

.i • i:1·0ductbn 3v.::icnt -?.raené une certêine pfourie, et des produits de première 

nécf•::;sitc:, tels que le sucre, les tissus, le c~rbur~nt, les articles de cpin­

c.:iilhr:..:;, ttc., ,".t:,ier.t r:,rc.s sur le r.1élrché. Il s I Ét?it dlveloppé spontanlment 

un ~.,: rché noir de ces dcnrÉcs réJ r~files, d leur prix r.i.ontait dans des propor­

tions f.'Ui lt::s rcndtient difficilement ~ccessibl~s à 1 1 :.utochtone moyen. Cette 

si tu,:;t ion P. co• pl i:: tement changé élUjourd 'hui. Les importations de biens de consom­

:;.2ti-:>n ont repris leur 3llure normnle, et tous les produits utiles sont en f_.bon­

d~ncc sur le ffierché. 

i'o·..:r les i:;roduits d'origine loc::ile, il s 1r,git moins d 1un problème de pro­

èuct :hri q_ue d •une question de rfp&rtition. L~s in,port,;ntes concentré,tions ur­

h.::int.;:::, nJt::rr::,6nt à Douala et Yaour,dé, ont entreînl 1~ nlcessité d'un ravitaille­

J!:~; :i t é.:bor.à,,nt cr. vivres fr:.is, ravitaillement qu 1il fsllc it orgi::niser. L'admi­

,-.:~tr,~ ti :.:in s: est prloccupse de cet te question, en crér;nt des t3rifs spéciaux 

"·n org"n1'snt1.t èes c::i'..lr,~: r tives de ravitaillement d·. ::-snspcrts rour les vivres frf!is, " " -
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; vcc Priorité de v -s~q2,e pour h ,s Cf:,_ücns è.e vivre s, E-n echct,!nt 

un ch~lutier pour ré:vit.siller Dou:::la en r.0ilsons, 2n '.)rgr-.nis::mt •3nfi.."l des r:, r g< ;; ir.~­

tboins, où le prix de:s denré<.:,s est imposé, -·:fin de lutter contre 11/.::ug'."'.1:: nt~ tion 

àu coCl.t de h vie. ;,, h suite cL r::cs xcsures, l , r ::vit,. illcr: ent des vill,::, s 1;; :;t 

abondant, et l e s prix restent rr:isonr_ ·~ bles. 

t:.ué1nt r:-u pouvoir d 1E,ch""t dE;s ,·,,pr,'.)EUVrts, il tst :_:.intenu p,ir :l" :réuni::m 

pfriodique des corrr,:issions peritaircs chargf .. s d' ét.:-,blir le min:haun vitû . . CE.s 

C:)rr.reissions se réunissant tous les six ~ois, 1~ taux. des s,,l~ircs suit de pr,os ... - ~: 

fluct-..u;tions du prix de lé vie. 

1.iUestion 4-0 : Serait-il possibl l', d'obtenir plus de précisicns sur h scli, '... :.·:!: 

Réponse 

des pm blèm0s esq_,.üss6s à li:: per,e 99 du Fi.cpFort et qu. i so nt d11 s 

à le r ~; pide extension de lé: r,opul tion urbdne de Dou· 12 . OuT,r-_. 
lès r -:nseignements dlJà. donnÉs ;;ux p: gcs 123 6t sui.v ·.nt cs , ser"d.t­
il pcssible d I LV"ir d8s précisions sur 1::, :--. nièrt' d'.)r.t :·,'.". bit e:.t 
à D'.)ue h et à Y::oundé: des .1dric1;ins gui viennent r sce::,:.snt d 1y 
arrivsr pour tr&VéJiller ? (Chine et :rïülippines) 

Le repport si~nel e (pp.123 à 126) l e s difficult ,:s de lcgc,1, :.-:-.1: cr) i 

~,8 rcncontr r; nt dsns les cem:'r,,s c.:rb~ ins, not.::. ~.i.1.1ënt à Doué. le et Y0.:JUn:L. ,;ùs di f ·· 

ficultfs existent aussi bien p0ur 1::: popuhtbn ,_ frjcdnc qu0 -~<: ··_r l •, ;_-,:)f .: l' tbn 

blenc-hE:. Toutefois, lü -probll:;r.i •. E:st r:;oins urg~.nt ,o,n es q_u :i. ·:, nc.,,:n :,_ : : 3 ;:,,_;::,_) c:1-

tones, qui ont li;; p0s sibilité dt C'.)nstruirc d ro s h:·bit. :,tbr1s 2- 1::: r, ,.r ·:;-~/ .ric d s::5 

log8rtent. 

,-:-.,:i t friaw. ctlf1.nittfs. 

---vL- nc,: s .:.ün r; } es villes de Y:Jour.dé, Douéb. et t:kane~ 

d\'l 5!:? :::. .ll:_:-r.s ,.:z, in~crite pour la constrt:.ctii.:::1 
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Question 41 i..u polryt d::; vue de l 1 :,ppr;)visi0nfü;i .. cnt en e~!U pct·: ble:, le; 
fü-pport pour 1947 signé!bit à ln p· g ,ë, 111 qu0 le rfscé!u dei 
bornes f~ntaines n 1 ~0 ssur.:. 1 1 ,;pprovisior,ner:.cmt ,.m o~u que d11 
cinquièu-.- de 1: popul,. tbn ;,fricünc. Le füJpJX>rt d~ 19413 1 f. 
ln p::gc 126, sign~l-:: quo les tré-vr.:ux ptiur 1 1 c:l!,Üi0rnti::.n de 
l' ~-pprovisionnc.r.1,;.nt e:n cr:u à Dou,~l': seront longs. Cor.:u:ient s~ 
présente actuclli:;r:-,ent '.l. cd. ég8rd Li situéiti;n ? Y a-t-il 
pénurie d' e2u, et 1 1 c::r1u utilisCc _é)ffrc-t-dle de s gnranties 
nu point de vue snnitair(;; ? (Chine et Philippines) 

RéJ??r.s~ : L 1,.cluel rU,e;;u de distribution d'e·n1 F. C:tC: rC.'..llisé i un8 t:poquo<: 

8Ù lc:, ville ne cor.,pt2it qt: 1une: vingtaine de ::;ill,, h:.bit.:::nts et où rien nt'; per­

:.,~tt.:. it de prévoir s'.)n dC:vel0ppe::--.cnt pr(;cipitc'... En 11 cspélCC de quelques c:nnles, 

iJ::-.u:la a atteint le chiffre de plus de cent r.:illc hr:bitsnts et no cesse d 1aug-

Un plên conplet de réfoètion dos conduites d' c:ltl G 6tf aubli en 1946 et 

-.: :0: en voie d 1ox€cution aujourd'hui. Ce plr.n prévoit de n:uvclhs prises d'ern 

--~- -:.:.ni:.:: réfr:ction qui r.ssurcrP à tcutc L p-::ipul ti:.in une quentité d'e,:u ëb~ndént0. 

: 1 r," U :.Ctucll.:r.~ent distri'cuf.::; c:;t trc itéc à l 1usin,, des c:rnx, ?Ù ,:;llc est verdu­

r.: ::éû, jrivc.llisle et r,nduc Frfélitctr,ent seine. Une n:mvellc usine., plus v~ste 

,.: : ,. )_ 1 (:ctuclle,est prlvuc ,,u pl?:n d 1urb~r.is;ne: ds Dou.:,lE, et se trouvE.: fg ,'.Ü<;;ment 

,.r. construction. 

B. Liberté de la presse 

Qucst:bn 42. 2 Combi€.n përd.t-E è.c journ,;ux, r-,vucs eu bulfoti::,; r,i:riodiquu 5 

dans le Territç ir:. ? Est-il n{c,3ss0irC;, r-ve.nt du pouvoir pu­
blier un journcl, d..:; verse;r un c2utfonne1:.e:nt .... 1 1rlvision des 

d""'T'' .•• C" .;,...t· .: ... ·:~.- "''!(; cc j' .,.,.n,,1 Ï'")Urrr•it r,voir i p· y1.;r pour 
,.,1 .1 .... #-· t· .. ...,•- .._~ .i v • C·.., J -!'- ~ '-' .i. -;: , .._# -... ,... '- • , • 

diffé'.rtJ- tiJn ? Cc.1;::]_~_,:~ ~ont 1,.s c.:,nd:U.0ns q,n L pnr,r1.ct21.re 
·, · 1 d .. , • ,. ,...., . '")"' '"'··,..n• l puic:se p::>r.nitrc 1 

u 11n J :)urr.~.... :,::.t re!'.i:p.L1r :,v~~(\_, ~-": !:l " .J,,u.. • •.• . - -

(fhilippines) 

Réponse : 
T 

..... 
p rédss ·; nt nu crrlv'.11.re: 

du C~mE:roun, revue tri,"istr:~J~llc: q_ui vi"'rrt d0 pord:tre. 

les règh;rr,ents sur lE.; presse sont exe.ctur::ent ceux qui existent dE..ns 
10 

1 st pnmulc.,uC 0 t:U Territ0irc. Cette 
__ --~ropole, dont L H.gislation sur a prGsse e o 

Ié~g:.sl.::ti::;n ne prlvoit <?UCtme obligation de 
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~vcc priorité de lZ,ss-::ge pour l\;.s c~nions d€· vivres, €-n echeti,nt 

un cht:lutier pour ré:vitE-iller Dou.:~la en ro:issons, en 'Jrgr,nis~nt ,::nfin dE;s m~ gi ~ ics­

tboins, où le prix des denrées est inposé, .-,fin de lutter contre l'hug'.'".E::nté:-ti-:in 

du cotlt de le vie. ;, lé suite r: .·. i:cs xcsures, L r::vittillccent des villss ,~ st 

abondant, et les prix restent r,:isonr.·~bles. 

C'.uant r.-1.1 pouvoir d 1é,ChAt dE:s ,-,,;,n'.)e:uvr..;s, il r;st .-.::.intenu prœ -lre réunion 

pfriodique des corrr,:issions ix•riteires chargfE:s d' tkblir le minil:mn vité!l. Ces 

c:i1:.missions se réunissAnt tous les six !!lois, lé; taux des sr,l~ir'3s suit de pr ;S :. ;i 

fluctuetions du prix de 1~ vie. 

lo1uestion 4.0 : Serait-il possibl(=: d I obtGnir plus de précisions sur 12 soL t. :.r,!~ 

des prôblème;s esquissi;s à lr.: pee;e 99 du fü:pFort et qui sorit d'rn 
à le r!; pide extension de lé. popt:.l ti::;n urb2ine de Do;i~ L:. Ou.,.,r-: 
l.as r -:nseign5ments dljà donnt'..s fUX p: gGs 12.3 et su:.:.v· ntcs, sn--,ii.:­
il pcssible d 1 <.. V'.:>ir des précisions sur l'.: :-r . . nièrt0 d::ir-.t, :·.:-:biter.t 
à D".)uelë et à Y:;:oundé, des t.friuins qui viennent ricc~.,:.ent d 1y 
arrivE:r fX)Ur tr-:;Vt,iller ? (Chine et I'hilippines) 

~,c rer.contrcnt dbns les cent.ru-: 1.,;rb~ ins, noti:.,.,, _it:: nt. à Dc:ur.lc et '.:'. ,·.::nrn:.:è. ,;(; s dif--, 
ficulté.s existent aussi bien pour b po:;:uhtbn 1. fricr-.inc que :':·:r l•, :,:.:-r:: l· ti ')n 

blenc.-he. Toutefois, le ·:croblèm'. €;St 1;_;oins urgf,nt ,~n ce, qui. ~•, ncs:>:':-: ... ·: _, s -::t;_t,,.)c:1-

tones, qui ont l!::: possibilitÉ dt. c'Jnstrüirc des h~·bi::. ,tix.s 2. 1 -~- r,, .r: pC.r:i."' d ,:• s 

d'habitr.t de l 1ffJ.tocht~me. F:.•,, •:> •:c.nds t:.-, v~,ux ,:li;,.tr; ,: ,r'.is:,:e, nr.":1~L:g:x·c>n:. 

' dd 't·~,.,,., r·11 ·-u .. ··.~.c.·.;, _i_•• .s·.,·-.·.·'· t .1 .. ·•;'!"?'_: .. c·1uc, C'.'!r:struct:Ln dG cr,s:;s--':.-yp;:,s 0.,2 -erres, a uc ,.::.,! ... vt, , - ~. . --

11 • • • , • + " .. ~ • • • • • et _~. ·"•"'<-·r-ït -,u Pl::._n dfc,m.i:~ 1. cj,J Vi ...... agss ITtGG. :: l.eS, ::n Cr •· <~~a.•.t '-:, .:; 'J0:5 7'",J __ ., _; J...( ,r!~ ~·vu 41 - - ~ -

;:-":it éri.aux dê.finitHs. 
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Question 41 .i.u po1~t de vue de 1 1 ~•ppr::>visi0nn0: .. c-nt en e~m p0t~•ble:, le: 
fü-pp:>rt p:>ur 1947 sign.::bit à ln p--gc:. 111 que: li) r~scnu de, 
bornes f:mt&incs n 1:-ssur"' 1 1 ,,pprovisionncr:.cnt .:.m eau que d\& 

cinquiè:.11.: do 1: popul,. ti,m ~fricé!inc. Le li.apport tl€ 1948, l 
1A p :-: gc 126, sign~l,:; que: les tré-v;;ux p:.1ur l 1 é:1!1lliornticn do 
l 1 ;:pprovisicnncmE.nt en c,1U à O:,u,!l~ seront Lmgs. Cornent st 

présente actuellcr..ent 1 cd. égard 13 situntbn ? Y a-t-il 
pénurie d 'eé'U, et 1' c:riu utilis~c -~ffrc-t-..:lle des gnrnntiet 
nu point de vue snnitaire? (Chine et Philippines) 

Rtpor.s~ : L 1 !-.ct.ucl r~se,m de distribution d • e·!u l ltl rùJlisl '.:i. une époque 

où lu ville ne cor.1pt1:: it qu 1une: vingtaine de !!:ill,, h:. bitC!nts et où rien nE, per­

:·.ctté; it de prlvoir s~n dlvcloppei:-.cnt prGcipitC:. En l'espace de quelques <?nrnfos, 

D:,ucla a atteint le chiffre de plus de cent rtillc h<' bit&nts et œ ccsso d1eug-

Un plrn conplet de réfoètion d0s conduites dt e:Jtt é été ..:té.!bli en 1946 et 

t.Jst en voie d 1oxlcutbn aujourd'hui. Ce plcn prfvoit de n:•uvclhs prises d 1
eé,U 

~t une réfnction qui r,ssurcr;, à tcute L popul tbn une qu1;ntité: d 1e:,u 2bondént8. 

1, 1 G::u éCtucll.::cent distritub-3 est tr~ itéc à l 1usin,-: des cpux, où elle est verdu­

r. i:, êu, jnvc.llisle et r, ndue p~ rfnitcir,ent seine. Une nouvelle usine, plus V!)ste 

~:.t: c )_':: ctuelle ,est pr6vuc eu plé;n d • urb:iniS!!!c de Dou.'..tlr et se trouve 5g2hment 

~n construction. 

B. Liberté de la presse 

Question 42. i Combün par.:.h-il è. 0 j ourneux, rGvues eu bulle:tfos pfriodiquùS 
dans le Territoir~? Est-il nlc ass0irü, ev~nt à0 pouv~ir pu­
blier un j:,urnel, de versc:r un cautfonner:.cnt .... 1 ,rlvision des 
d:,:m:-~.1-:t·s-intJrGts ::u(; cc j ;-..,rnel r ourroit é:Vo il à p· yc r pour '-' . . 't • 
diff;::n1-tbn ? .:-iu :::,J.l.:-.s sont 1-.s c:.inditi0ns qu::i h· pnprit: 1:1re 
à 'un j :mrr.:::l d-:,it r œ~plir _::; v3nt q-.1c s:rn j ourn:, l puisse parnitrc ? 

(fhilippines) 

T .... ire 
La listi:, d Es journeux et plriodirJ.U(; 5 l::-C ndssr, nt liU erriv -:, : Rép:rnse : 

figu::-e au Rapport 1947, p.92, elle est cor:,pHtse p;., r l es indicatfons du r(tpport 

1948
1 

p.98. Il convient d'y é!j)utcr r;u.:;ourd 1 hui l e Bullctfo de 1'1nsdgnur,i.:mt 

du C::meroun, revue triTi1 istrielle qui vient de porr.: itre. 

Lee règlt:rr,ents sur h presse sont exactE1r::ent ceux qui existent dé.ns 1D 

./tropole, dont 1 ,, llgislation sur la pNsse est pr-imulf;u..'..0 ~:u Territoire. Cette 

lt-,gishtion ne prlvoit 2uctme obligation de 
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;ve:.c -priorité de VsSSëge pour l1;s canions de vivres, ê-n echct,;nt 

un cmlutier pour ré.:viti iller Dourèla en l')<"'li,sons, • t nf • d • •. - en •::irgc,n1s8n ,:: in es mr f:/: ~ir.s-

tboins, où lea prix des denré0s est· inposé, -·: fin de lutter contr..: l'Hug:::bnt~tion 

du cotlt de le vie.~ la suite d ::. ~es :resures, L · r :::vitf. ill..::r,~ent des villes est 

abondant, et les prix restent rrJisonr/,bles; 

~Uë:nt H 1 pouvoir d 1E1ChP.t di;;S ù?n'.)EUVr.:;s, il tst . ,.:.intenu pi1r lr-: réunion 

p,friodique des corrr,:i.ssions p.!•ritaires chargfEs dt {tc:blir le minir.lun vitGl. CE.s 

corr.missions se réuniss1:mt tous les six r.3.ois, li taux des sr-:1.:.ires suit de pr-:cs .,. · ,i 

fluctuf.ations du prix de lé: vie. 

i..\uestion 40 Serait-il possibll': d'obtenir plus de précisions sur h solu::.. 3.G!~ 

des pr-::>blème;s esquissi::s à lt pé.E,e 99 du fü:pport et qui sont d•Js 
à le r::: pide extension de l& popul tion urbeine de Dou: li:.. Ou+,r-: 
l..-,s r -::nseignements dfjà donn{s rnx p: ge;s 123 et suiv·. ntcs, serüt­
il pcssible d I c:.voir dt:s précisions sur h :,-, .nièrt2 d:,r,t :·.:-:bitcr~t 
à D'.)Uë l.?. et à Y é:Ound~ des t.fricdns qui viennent r~ce~:.,:.ent d 1 y 
a rri vE:r pour tr.s voiller ? ( Chine et I°lîilippir.e s) 

Réponse : Le rapport sign<:le (pp,123 à 126) les difficulti!s de fogE::lf.,.·::;t: q:.1.i 

3e rencontrant d&ns les centr~s urb:ins, not~~Jent à Dcu~lt et Y~ound ( . J~s dif-, 
ficultés existent aussi bien pour h por:,uloti:m ;. fricdnc qu.0 tc :r l', ;.'.) r-·.:l· ti'.)n 

blanche. Toutefois, le ·problèm :_ est rv.1ins urgt,nt ;:;n ce qui ::r·nc.;;!'r-.t.. > .. s ,:~:toc.~;-

tones, qui ont l~ possibilité dt. C"Jnstruirc des h,·bit :,t b1:s à l.: r;.r~;:-:J.ric 
, 
ü85 

villes et en-dehors d'.l pJrirr1ètr .,· urbé:.in. Les CF:.3 •':.: lil0,è-:· :, ,,t r -::u c.1<:;: ,:: s:.:"'. ::jr!s­

truitcs sur le n:odêle tn-:ditionncl o·ffrent un · r o!-r:i,,_\,: rr:v.i. sc,ir,.;, à lei ':: ! -';::;a ~1.1 

àe ol:!rcs, adducti0n d I G&u, êc1.·· ire:,:,.: {1:~ r;t:::-.i.qu c , c::-nstructi: n d0 C&s,:; s-;;yp-:::s 

• • 11 • • , • • + , • 86n • • • • r c • .J. ... ~ n:-: c~r-ït au Pl~n df :- r,>"\r,•,·.• l. s '.: ae Vl ages moct.Les, ·.:.n cr,· <'.1.u C. (; . , 0 ::'l,l..;.lJ.û ! .::, !_:l;IIJ :::. - -:- ___ ,.. • 

;_;;;s trt %1..:.-'<. sork d{.; ?. tr¾s --v2ncûs àu1s les villes de Y:ioundé, Douélf'. et r:kong­

·3é:,
1
1bi, F.!1 Tc:!. r· ·., nn-::. sor,1r.10 de 5é7 ·:: :..l.l:.0r:s c;, t inscrite pour la constr>.1ctic:1 

~le; l~•,tc:i1?:,t,:: > :cnctionnaires cdricnins. 

Er . .:.i.n, J.a Crf.dit. Cümsrourn.iis oft'rc d.:.:., :>cilîtls do c:-édit i>. dss cc:-,'.iitL.o n:-: 

o:t.ctn~rrrmt av::n~ ~geuses aux hi'ric,ir.s ~i df. sire nt constru.ire de:; :,:ri iscns 13~ 

i~.atériaux définitHs. 
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Question 41 : i.u po!~t de vue de 1 1 ~·P?r:)visiormo,.cnt en e;!U pct::blc::, le 
fü-pport pour 1%7 signé!bit à ln p· g1e. 111 qu~ 1~ rfscnu de1 
bornes f::intaincs n 1.··s5ur.:: l 1;;ppre>visior.ncr:.ont 0n cnu .que du 
cinquiè:.k de 1: JX)pul,. tion .<:fricrünc. Le Rapp:irt ù€ 1943, A 
lA p:~gc 126, sign~l.:: que les tré-Vé.:UX JX1ur 1 1 c.:l!tlliornti:::n da 
l' ~,pprovisirmncï.1€.nt e:n cnu à Dou:!l': seront longs. Cot'.nent sw 
présente actuelle,-.ent i cet. êgé:ird 13 situéltbn ? Y a-t-il 
pénurie d I e2u, et 1 1 0r,u utilis1:o offrc-t-t.:llo des gc::rnnties 
<)U point de vue snnit3ire ? (Chine et Philippines) 

RéP:?ns~ : L 1 :-. c'tucl rlse:;u de distribution d I e.T.1 f. C:tL r(~lisé. i une t:.poque 

où lu ville ne conptf!it qu 1une vingte inc de ~iil,: h:. bit.::nts et où rien ne per­

:--.ctt.::it de prlvoir S".)n d«:velopper:-.cnt prlcipitl. En l'espace de quelques c:nnles, 

Doucle a atteint le chiffre: de plus de cent r.illc h:::bit::nts et nü cesso d 1eug-

Un plen conplet de rffoètion des conduites d 1 e:1u <:! ltl ,:tvbli en 1946 et 

est en voie d 1oxécutbn nujourd'hui. Ce plr.n prévoit do n:uvcll3s prises d'eé,U 

_'.:. une réfr:ction qui r.ssurcrp à toutc:, L popul ti'.>n une qut;ntité. d'er,u êbondénte;. 

LI t:.OU é!Ctuell.::r.~ent distribu~c est trs itéc à l 1us.i.n,, des ee.ux, où i::llc est verdu­

r,i :, éo, jnvcllisle et r,nduc p.:rfaitc1r,ent Sé:inc, Une n::>uvP-llc usine, plus v-:-:ste 

•~\lt: J. 1 ::ctuelle,est prt:.vuc é. U pl~n d 1urb:::r:isrc:c de Dou::,lé: et se trouvE- É:g;;hment 

~~ construction. 

B. Liberté de la ercsse 

Questbn 42 J Combü.n péJrë.it-il è.e: journ;;ux, r -2:vues eu bulkti1:s r,friodiquus 
dé:ns le Territçir~? Est-il n{c,3ss:airc, r;ve.nt àe pouv0ir pu­
blier un j:mrne l, d0 verse:r un c.2utionner:.c.:nt .... 11rfvision des 
dci :-rr=. n ·s-int1fr~ts :)U(;; cc j .. ,J.i.nnel y:-0urrr: it [: Vo ir ~ [" Yùf pour 

d ~ fL'. ;:,_+~ ·,n ? ;·,,u,,1 •• ''-' c::~n .. .,·." c ·) ndi'ti0ns ouG l <-: pronristêire _..,. ..,_ t.:.: .1. -: V.J..J • . ., ,_..,_..,Lt_ •. ..,.•...) V ,, ..., '· l .J. 

d l1rn j:rnrr,d d:,it n ,:.;plir pv:;nt q-.tc s:rn j ourn:,l puisse P9roîtrc ? 

(l~hilippines) 

Ré L 1 ' l j ,"'+. ptr1'r,{! 0_._·o.nc, s •.:rr&iss::,nt nu Territriirc . ponse : B .... ist,; G.tS ou:r-n2u:r. ~ - . -.. ,,,_ -

figure au Rapport 1947, p,92, elle est cor:,r1Hti2 p~r les indicetbns du Î([pport 

19
4
8, p.98. Il convient d'y 8j )utt:,r :.u.jourd'hui le Bullcti.n de l 11nscigrn.:r.1.:mt 

du Cc:rneroun, revue tri.-n,:str::.ell.;,; c;,ui vient ;Je p~r::: S:tre. 

Lee règlëments sur h presse sont ex~ctur::cnt ceux qui existent d<,,ns 1D 

./t.ropole, dont L Hgishtion sur la presse est pnr::ulE,uéc ~: u Territoire. Cette 

Ugislc::tion ne prlvoit Bucune obligation de 
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(b) M1me dans le cas de travailleurs recrutés au loin, le 

contrat n'est pas toujours la règle. Cependant, cette main-d r o,mvre est tout de 

m~me plus stable, les conditions d 1engagom~nt stipulant que l'employeur est tonu 
,, 

de rruncnor le travailleur chez lui à l'expiration de la période pour laquelle il 

est engagé. La durée des contrats est généralcm~nt de six mois ou un anJ rarement 

deux ans. La proportion de~ travailleurs romp~nt le contrat est génfralemen: f~i­

ble, l'intéressé perdant ainsi les avantages attachés à l'exécution du contrato 

(c) Il est incont0stablc :qua l'importance du sal6.ire, los 

bonnes conditions de logement, etc., intervi~nnent dans la stabilité de la main­

d 100uvre. Mais il n 1est pas toujours f~cile de trouver llorganisation qui convient 

le mi~ux à l'ouvrier africain~ Sds besoins et sos préflrences variept d•une race 

à 1 1autre, d1une r~gion à l'autre, et talle disposition qui donne toute satisf~c­

tion · aux mano,mvres de Bétaré fera fuir ceux de Batousi. La naniement d.: la mr.i.in-

d 1 oeuvre africaineruste une t~che difficile et délicate, ot 1 1on ne saur~it ici 

ét~blir des normes génér~lement val~blasç 

Qu~stion 47 ~ ~n quoi consistait exactement le reg1r.1e du trav~il obliga­
to:·.re supprimé p::èr la d6cret du 7 janvier 1944, dont le souve•­
nir imprègne uncoro l 18sprit du prolétariat africain (p.101)? 
(Chine) 

Réponse : L'expression tttravail obligatoire" · peut difficilüm,mt s' ap-

pliquer au système antérieur au décret du 7 j~nvier 1944. Le travail obligatoire 

propromeliù.t dit a bté supprimé en mOme temps que les prestations on nature, impôt 

payé sous forme de travail pour l'entretien des routes, - et qui a été r~rnplacé dès 

1932 pnr une taxe vicinilc. 
Le régim3 en vigw.nir était celui du recrut0mznt "orientÉ:". 

Un employeur exposait au Gouvernem~nt ses besoins en main-d 1oeuvre. L'administra­

tion lui indiquait qu I il n'y avait de min--d r oeuvre disponible que dans tùlla ou 

telle région et lui d&livrait une autorisation cte recrutement pour tant de travail­

leurs dans la région indiquée. L'employeur s'arrangeait ensuite pour trouver la 

main-dl oeuvre dont il· ;3.vait besoin, en gagnant cm général les chefs indigènes à 

s~ cause. Il n'y ~vait pas de contrainte physique à proprement parler, niais une 
-;~' , 

simple autorisation de 
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recrutement. D1autre pc.rt, pour des ouvrcges d'intér6t public, (réfection des 

routes et ponts, etc.) 1 1administr2.tion disposait de moyens de pression (peines 

disciplinclres pour résistance à 1 1êutorité) pour recruter les équipes nécessaires 

en c~s de défaut de volonteires~ (Tous ces travaux étaient, bien entendu, 

rétribués)o 

Depuis le décret de 1944, le mo.rché du travail est entièrement libre et m&i.e 

pour les travaux d'utilité publique le recrutement se li.mi.te aux se\Ùs volon­

taires• 

guestion !t_~ A la po.ge 102, il est dit que llaccroissement rapide et consi-
dérc.ble du nombre des entreprises industrielles nia pas permis à celles­
ci de trouver les effectifs de tr[•.vcllleurs qualifiés et spécialisée 
nécesscires~ Il est dit égtlem.ent plus loin que l'installation récente 
de puissnntes sociétés c. eu pour conséquence un apport massif de tra­
vailleurs métropolitn.i.ns. Faut-il en conclure que 11 enseignement teeh­
nique et professionnel est gravement déficient ? Comment se f cl.t-il 
qu I il semble y o.voir une réduction d ~s le nombre d I élèves de 1 r en­
seignement technique (Rapport annuel 1947, Po 191: 180 pour llensei­
gnement officie1 et J.00 pour 1 !enseigi.ement privé, soit 280; Rapport 
nnnucl 1948, Pe 222: 138 et 108, soit 246). (Chine). 

~éponsc B LI équipement actuel du Territoire en matière d'enseignement 

technique ne correspond pas, en Effet, aux nécessités créées par sa mise en valeur 

cccéléréc et son industrialisation 0 Aussi, lfadministration du Territoire porte­

t-elle un gros effort sur le qéYeloppement re.pide do cet enseignement, noti:r.œnt 

avec le eecours du Pl.en décennal, Les écoles de formation professionnelle de 

He.roua et de Nkongsamba sont en voie de cens truction et pourront sens doute fonc­

tionner dès cette a.nnéeo Les collèges techniques de Yaoundé et Ngaoundéré seront 

mis en c h;mtier incessarmnent 0 Dt autre pnrt, huit centres de formation profession-, 

nelle accélérée, annexas à des écoles urbaines, ouvriront leurs portes en 1950, 

La légère diminution du nombre d'élèves de l'Ecole professionnelle de Douala 

provient de la réorga.nisat,ion de cette 1cole 0 Plc.cée sur le pll'll des écoles na­

tionales professionnelles, cette école P,répare désormais le bacctla.uréat teohniqe 

et se spécialise dans 1~ formntion des cac\res supérieurs. 

D~ §_qnté p.1bligue ' 

Question hi t Vù. llinsu!fisence deeonnue des services médicaux du Territoire, 
le Conseil de tutelle, après llvoir examiné le Rapport· de 1947., a. abouti 
à la conclusion qu'énonce la recanmrndation suivc.nte g r.te Conseil., 
notant que l'Autorité chargée de l'administration a reconnu que le 
nombre des médecins et des infhinières., qui se trouvent Mtuellement 
dans le Territoire., est insuffi.sont., se .t' élicite de lr. déclaration 
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f ;:,,ite p,:-.r 1 1 Autorité chc.rgéc de 1 1 .:i.dministr::.tion,- aclon 1:-.quèllo Ct3tte 
dernière est résolue à prendre les mesures nécess~ircs pour en c..ccrottro 
les effectifs .... ". Veuillez indiquer si le nor.ibrc d1;s. médecins ot des 
infirmières du Territoire c. augmenté, et fournir des chiffres --compc..r,5s 
poar les :l!lilées 1947 et 1948. (Philippines), 

~éponse: Les effectifs du personnel médicc.l figur~nt à 1~ pcgc 104 du 

rn.pport 1947 et à 1,. p;:.ge ll5 du rapport 1948. Nous les rc.ppelons 1.kns le tc..blcc..u 

ci-dess·ous : 

Dési5n~tion du Pcrsonnul 

,I • . Personnel européen de 1 1 ;:dminis-
tr.:'.t.ion : 

r1iédecins 

Phé'..l.'I!lc..ciens 

Chiru.rgiens-dcn~istes 
• 

Assistcnts s2nittlres 

S;,.ges-femmcs 

Infirmières 

Infinniers 

Officiers dlc.dministr~tion 

Héc.:i.nic.icns dcntilaites 

Dëmcs ~uxi.li~ircs 

II. Personnel 2.fricc.in 

i·i.Jclecins cl'ric,c1.ins 

Phr.-rmc.ciens 

Sc,gcs-fcmmos 

Infinn.iers et infirmières 

Agents_dlhygiène 

Hr.troncs 

Agents di vers 

III. P~rsonnel orivé (missions 
: et p2.rticuli0rs) 

. . • 

Médecins 
Phc..rmnciens 
Chirurgiens-denttstes 

Sages-femr.tcs 
Infirmières 

1947 

J5 

4 

2 

15 

7 

7 

ll 

1 

l 

0 

52 

l 

7 
1 

810 

62 

15 

4 

3 

1948: 

34 

4 

2 

21 

9 
11 

10 

J 

3 
6 

53 
l 

6 

J 

80J 

56 

ll7 

64 

18 
8 
1 

15 
12 

. . 
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En ~ditionn~nt le pcrsonn~l s;nit::,irc de ces trois c2.tégories et en le 

compr.rmt c.u chiffre de 1.:-. popul r..tion, on s I c.pcrcavr.:. que 11 oquiper,1ent sr.­

nitr.ire du Territoire, s I il ne corr,:;s i>ond p:~s encore à l: c.mplcur des tâches 

qui lui incombent, ne peut pc'.'.S être tc.x<S de grc.vc insuffis .:nccp 

Ve PftOGRES 0E LIEI~SEIGN&iENT 

A. Génûrdités 

Question 50 t En rcison des difficultés lingusitiques, il n 1est peut- ; 
être p.::.s possible de rendre pleine.: justice c.ux détdls et c.ux chiffre:'.! 
que fournit le r r.pport~ Pour plus de cl.:-.rté, le Rcprésentwt spé- • 
ciel ~urrit-il llobligc.:-nce de r~pondre prr des f~its et des chif­
fres é'.UX quüstions sui v::ntes ! (p:-gc 222) 

(1) ,i.. ·combien s test élevé le.: budget totcl ( dépenses du Gouvcr­
ncncnt) du Terri toirc pour 11 ;_·nnC:e 1948, ùt quelle proportion du 
tokl c. ét~ consc.créc à 1 1 cnsdgner.wnt public ou privé ? 

(2) D.:-.ns qucllc:s proportions les sor:ir.1es ::J.louécs à 11enscigne­
!:ient ont-elles été rép.:-.rties entre 11.:mscignc:.,ent dlEtat et llensci .. 
6ncmcnt privé ? Ces chiffres sont•-ils plus ou noins élevés que ceux 
de llc.zm~e 1947? 

(3) Conbicn y t.v:.~it-il dcns le Territoire, en 1948, d 16coles 
de toutes c~tGgorics, publiques ou privées? Corabicn d 1entre elles 
sont publiqu2s et conbicn privue5? Quels étcient les chiffres 
correspond~nts de 1947? 

(4) Veuillez indiqu0r le nonbrc totrl des inscriptions reç~es 
en 1948 pc.r toutes les 6colcs publiqu~s et privées. Ce nombre 
est-il plus ou uoins ~lc.,é qu'c:1194?? Connont se rép:i.rtit-il 
entre ôco:cs p~bliques et êcclcs privées? 

(5) Des bourses spécic.l 0s ont Cté c.ccordées pour 1.:. prer.rl.ère 
fois en 1948 pour pcrI:J.ettre à 75 fonctionn~iros et techniciens de 
fo.ire en Fr.:-nce un stc.ge de pcrfectionnenento Quel est le mode 
dlt.ttribution de ces bours0s, et coubion d'entre ~iles ont été 
cttribuôcs à des indigènes du Territoire? 

( 6) Veuillez indiquer l e noI:J.bre tot2.l des h2.bitc.nts du 
Territoire sous tutelle qui friso.icnt des études à 1 1étrrnger en 
1948 à 11 oidc de bourses du Gouverncncnt et indiquer le chiffre 
c~rrespondcnt pour 19470 (P?îlippincs) 

Réponse 1 (1) Enscl'ilble du budget ~ 1~052 millions de f rnncs 

Dépenses dlenseigneLent, 12907860000 frc.ncs 

soit plus de 12 % du budget~ 
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(2) Les chiffres de subvE-ntion aux établisseriients d I enseigne.,,ent privé pour 

1947 et 1948 figurent au rdpport 1948, p. 22J, soit : 

1948 

1947 

18.503,205 francs 

7,445,ooo · fr~ncs, 

(3) CE::s re.nseign.e;.11::nts figurent <1U rapport 1948, p. 131 (réponse à 18. ques­

tion 229) et p. 132 - et au rclpport 1947, p. 190, tdbleaux II et.III. 

( ~) Cl:s chiffres figurent égaleuent dans les r3.pports respectifs, soit pour 

1748 PP, 132, 133 et pour 1947 p. 191, t~bl~au IV~ 

(5) Les bourses dites de perfectionnedent sont accordées uniquer.ient aux 

• .!ricains. Les titul .. dres sont proposés par leurs chefs de . service, qui a.dressent 

à lrJ. cœ.uission· des .bourses les notes d.és intéressés. Les propositions de la ' 

co:.L..l~.ssion des bourses sont discutées à l r,.,sse;iJ.blée représentative, ap!:'ès quoi le 

fü:.ut-Cou.:lissc:.ire signe 11 arrêté de désigna.tion. 

(6) 1947 96 boursiers 

1948 119 boursi~rs de formation 
..J.i boursiers de perfectionne.ïlent 
194 

(Voir rapport 1948, page 232). 

B. Enseigne.nent pri..1lc:.ire 

Orn::,stion 51 : L'enseigneuent primaire public assure l'éducation de 19.067 
enfa.nts; l' ensaigne.ilent privé celui de 98.229 enfc.:mts, (;n y 
incluant 1 1 éducation donnée dans les écoles de brousse à une 
clèisse. 1~u total 117 .296 ont été touchés plus ou .:.oins par 
1 1enseign~ent pr~ire (p. 132 Rapport 1948). 

La population ct•age scolaire de 7 à lJ ans est évaluée à 
250.000 à l~ page 191 du Rapport pour 1947. 

La situation de lG fréquentation scolaire est très différente 
suivant le nord et le sud (p. 132 Rapport 1948). 

Les questions suivantes se posent 1 • 
a) Quels sont appro:x:ir.iative,:i.ent la. population d 1âge scolaire 

et le nor.1bre dlenfôl.nts suivant des cour·s dans le nord et 
dans le sud? 

b) Sur les 117,296 enfcmts suiv-dnt un enseign~:nent pri.uuc.ire, 
combien se limitent à suivre les cours pendant un an 
seulement dans les ~col6s ne brousse à une classe? 

c) Quel est l'acquis dur~b>le qui résulte dlune instruction 
li;nitée à un an ? 

d) Dans combien d'années peut-on espérer que le territoire 
offrira des possibilités suffisantes en écoles pri:n~ires 
publiques et privées pour assurer un enseignement pri;naire 
de -3 à 4 ans au Iil.inimum à l'entité de la population d'~ge 
scolaire ? (Chine et Philippines). 



Réponse : 

(a) Le ropr6sentant spaci<l n'est p~s en possession des chif~~es de 1~ fré­

quentc.t~on scolJire dc.Uls le nord 6t le sud du Territoire. Il f~udrn.:_t pour cela 

une st~tiatique du no.:ibre dl .bcoles et d I élèves p.:ù' Région. Ce docu;...ènt I dont 11 éta-­

blisae:..ent exige qu~lque dGlQ.i, pourr~it etre fourni à titre de rense:,ignewen~ 

ccuplé..1entcüre. 

(b) Hêw.e obscrvc.tion que ci-dessus. Pour 1tcnseigne.:1ent public, le tableau 

è.,;1 1~ p:..ge 189 du r..ipport 1947 donne une in:iica.tion intéressê.lnte, Sur :'.8 ,G0() 

filèves, 9,699 sont .. u cours prépc.:1ro.toire (2 ans), 5 .747 '-1u cours é2.6:;,enta.i:i:e (2 

uns), 3.136 uu cours ~oyen (2 ~ns): Il f~ut toutefois considérer que 1~ fréquen­

t..i.tion scol. .. ire v .... e:,n .J.Ug:.ientQnt, ce. qui se trc::..duit p,.i.r un gonfla1ent des classes 

inf.~rieur6s. On pE=ut consid&rer qulenviron 50 % des élèves acco..1plisscnt le cycle 

Entier des 5tu:i~s pri.w...ires. 

( c) L I acquis r6sulttil1t de 1~ fraqu(;.nta·.,ion d I une cl.:.ssE; &nfantine pendant 

un cm est évide.:..:r.cnt peu de chose. 

(d) Il (;St difficile .:!e fixer un ter.·.1e où l' ense.:igneucnt pourrd. être dispens-5 

int égrd.l.e.-lcnt à . toute lé.~ jeunesse d 1 ~gc scol.J.ire. Le 6ouverne..::.ent loc..;.l .. w.li t 

c...lculû en 1948 qut:.. cet objectif ponvJ.it etre .:l.tteint d...i.ns quinze .. ms. 

C. Enseigne~ent secondc.:1ire 

Question 52 :.u totLJ.., dl c..l.près L. p-1ge 133 du :c<J.pport annuel; 1568 élèves 
dont 177 Européens, soit 1391 , . .fric__.ins, reçoiVbnt une instruc­
tion du deuxièu8 degr6, sur une popul~tion dl1ge de 13 à 17 ~ns 
év..J.uoe à 175.000 enfunts. 

Cor..ipte tenu des nŒabreuses difficultés évidentes; d...:.ns 
couibün d 1 ... nn,fos peut-on E;Spérer qùe 10 ;~ de l:.1. popul.w.tion 
d'enf~nts entrü 13 et 17 ~ns pourr~ient ~voir lQ possibilité 
<le r~cevoir, soit d~ns les institutions publiqués, soit d~ns les 
institutions privées, un ensF.iigne.::itJnt second .... ire d1 .. u .;10ins 
deux ou trois i..:ns ? (Chine) 

Réponse Ici encore, il est difficile de pr0cist:r exc:,.ctew~nt si 17-,000 

enfants rec~vront 1 •unseigne . .!1:;nt sscond...i.ire et si m~üe cette prop:.>rtion <-St sou­

h...itable en .fonction du développedcnt gén.::ral du Tr;rritoir..; .. 
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Le programme · d'enseignement · secondaire prévu par le Plan décennal devrait, 

a\\ moment de son plein fonctionnement, donner un enseignement secondaire à 5 

ou 6.000 élèves. Si cette réalisation paratt insuffis,.i.nte à l 'usuge, il serD. 

pessible d•~ugmenter le nombre des collèges. 

r;i.uestion 53 1 L1eug:nentation du nombre des écoles ~ri.mairus du Territoire 
est très encourageante, et il est dit d.ms le rapport que pour 
les ex.::mE:ns d 1 ,:\dmi . sion :iux écol,:;S seconddres du Gouvernement 
·1 , 
1 y a aet?el~ement deux ou trois fois plus de Cdndid3ts que 
de places disponibles. L'Autorité chargée de l'administr~tion 
pourr.::i.it-elle indiquer au Conseil àans combien de temps les 
établissements sccondair~s du Territoire seront en mesure 
d I n.ccucillir tous les cand.idJ.ts ram,!,>lissant les conditions 
requises? (Etats-Unis) 

Réponse, : Le nombre de candidats traduit surtout 1 1 ent.housiasme des 

C:uneroun~is pou~ l'école supérieure et le désir d'accéder à un enseignement 

- supjrieur·. ~inis .:. 1 est nécess?.irc: et nonn.:i.l, pour .issurer une bonne sélection, 

que le nombre de candidats soit su~érieur au nombre de places disponibles. 

Voir ég~lemcnt réponse à la qœstion précédente. 

Qµest..ion 54 1 Dans sa réponse à l '.'. quësi.i.on 231, 1 1 Autorité churgée de l' ad­
ministr~tion dit qu'à l'exce~tion d 1un ~rofesseur adjoint et 
de trèis moniteurs à l'école professionnelle de Douala, le 
personnel enseignant des écoles secondaires du Gouvernement 
est entièrement europJen. L'Autorité chargfe de 11admi..~istr~t1on 
voudrait-elle indiquer ce que 1 1on fait pour formçr un 
personnel cnméroun~is capabl0 d'enseigner dans les écol~s 
de second degré (Etat~-Unis) 

Réponst;, : P::mni les 119 boursiers de forrn,1tion actuellement on France, 

un certain nombre préparent les disciplines dfenseignanent. Il est souhaitable 

que ee no:,bre c.ugmente dans les années à venir, et ce sera une oeuvre de 

propagande A fnire par l'admiiti.str:.tion locale. Car les Comerounais évolués ne 

marquent pas spontanément beaucoup d'enthousiasme pour 1 1 enseignenent. 

V. Ensàigncment technique 

Question 55 ~ Eu égard au développement Jconomique du Territoire, est-ce 
que les possibilités de formation technique ne sont !-las 
m;:,.nifestchlent insuffisantes? (Chine) 

Réponse I Voir réponse à la qœ stion No 48. 



E. Progra'lUlle décennal 

Question 56 Quel~~s sont, ~n chiffr0s de scol~rit~, etc., les 
grandes lign~s de 1~ situ~tion de l'enseignement à 
laqu~llc l'administr~tlon cs~ère , arrivcr d.'.l.Ils 10 ~ns, 
si le pl~n décenn~l, dont il clst question à 1~ page 
142, est réalisé? (Chine) 

Réponse: Voir réponse ~ux questions 51 d) et 52. 




